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INTRODUCTION

Il convient de rappeler tout d'abord que le projet de loi, dont
la Commission des Affaires économiques et du Plan est saisie pour
avis, a pour origine la réunion de la conférence agricole annuelle
de 1973.

Lors de cette conférence, les organisations professionnelles
agricoles avaient demandé au Gouvernement qu'il soit procédé à
un nouvel examen du statut du fermage. Il fut convenu qu'un
groupe de travail serait constitué avec la participation des repré­
sentants des organisations professionnelles et des représentants
des bailleurs et des preneurs .

Le groupe de travail parvint à un accord sur de nombreux
points et les quelques points restés en suspens furent soumis à
l'arbitrage de M. Chirac, alors ministre de l'Agriculture. Pour
l'essentiel, c'est le résultat de ce compromis que nous retrouvons
dans le projet de loi du Gouvernement et dans le texte qui a été
voté par l'Assemblée Nationale .

Un bref rappel du passé.

Le statut du fermage actuel a trente ans puisqu'il remonte à
l'ordonnance du 17 octobre 1945. Il fut toutefois précédé d'une
première ébauche de statut avec la publication, sous l'occupation,
d'une loi du 4 septembre 1943.

Parmi les principales dispositions cte ce statut, rappelons
notamment les points suivants :

— 1° la durée du bail est fixée à un minimum de neuf ans, avec
toutefois la faculté d'une reprise triennale par le bailleur pour
l'installation d'un descendant ;

— 2° le preneur se voit reconnaître le droit au renouvellement
de son bail, sauf en cas de reprise par le bailleur en vue de l'exploi­
tation personnelle par lui-même ou par ses descendants ;
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— 3° le preneur bénéficie d'un droit de préemption si le bien
loué vient à être vendu ;

— 4° il a droit, sous certaines conditions, à recevoir une indem­
nisation pour les améliorations apportées en cours du bail au fonds
loué ;

— 5° pour l'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments
d'exploitation, il est créé un compte alimenté par un prélèvement
sur le montant du fermage ;

— 6° enfin, certaines règles sont posées pour la fixation du prix
des fermages ; elles furent modifiées par une loi du 23 mars 1953,
directement issue d'un accord entre les représentants des bailleurs et
des preneurs . Le fermage doit consister en une quantité déterminée
de denrées ; cette quantité doit être comprise entre des maxima
et des minima représentant, pour les diverses catégories de terre,
la valeur locative normale en 1939 .

Certaines dispositions du statut du fermage n'ont été suivies
d'aucune application pratique. C'est le cas, par exemple, pour le
compte d'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments d'exploi­
tation , qui est resté lettre morte .

D'autres dispositions ont fait l'objet, de la part de la Cour de
cassation, d'une jurisprudence parfois assez singulière qui leur a
enlevé une bonne part de leur portée. C'est ainsi qu'elle a jugé,
par exemple :

— que la direction ou la surveillance suffisaient pour consti­
tuer l'exploitation personnelle, effective et permanente prévue à
l'article 845 en cas de reprise par le bailleur ;

— qu'en aucun cas, le preneur ne pouvait s'opposer à l'inser­
tion de la clause de reprise triennale pour l'installation d'un enfant,
même si la demande émanait d'un propriétaire célibataire ;

— que le droit de préemption n'existait pas en cas d'échange,
malgré les termes précis de l'article 791 ;

— que la revision du fermage ne pouvait intervenir que si le
fermage prévu au bail dépassait de 10% au moins le fermage
maximum de la catégorie la plus élevée dans la région considérée,
alors que l'article 812 fait nettement référence à « la valeur loca­
tive normale du bien particulier donné à bail ».
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Il en est résulté que le statut du fermage a été remis sur le
chantier à plusieurs reprises depuis sa promulgation en vue de
colmater les brèches ouvertes par la Cour de cassation, sans
d'ailleurs toujours y parvenir pleinement.

D'autre part, diverses revisions se sont avérées nécessaires
pour adapter le statut du fermage à certaines évolutions techniques,
ainsi qu'à certaines lois nouvelles telles que celles sur le cumul
d'exploitations, l'indemnité viagère de départ, etc.

Mais l'adaptation reste toujours un problème d'actualité. C'est
ce qui nous vaut d'être saisis aujourd'hui de ce projet de loi .

Les deux idées essentielles du projet.

Le projet de loi repose sur deux idées. Il s'agit d'améliorer la
stabilité du fermier et, en contrepartie, d'assurer au bailleur un
meilleur revenu .

Nous ne sommes plus à l'époque où le capital investi en agricul­
ture était essentiellement constitué par la terre et par les bâtiments
et où l'exploitant apportait avant tout son travail et un outillage
rudimentaire .

Comme chacun le sait, il s'est produit une évolution considérable
qui se poursuit chaque jour sous nos yeux. L'agriculture moderne
a besoin d'investissements sans cesse plus importants, qu'il s'agisse
du matériel de culture, de récolte, de stockage ou d'installations
diverses . Pour entreprendre ces investissements parfois très onéreux,
l'exploitant doit pouvoir compter sur une stabilité toujours plus
grande et le projet de loi entend marquer une étape dans ce sens .

En contrepartie, le projet prévoit une compensation au profit
du bailleur .

Le régime du fermage détient l'avantage essentiel de décharger
l'exploitant du poids du foncier. Il représente un mode de faire-
valoir qui a fait ses preuves et il convient, en conséquence, de ne
pas décourager cette forme d'exploitation . Le projet qui nous est
soumis vise donc à améliorer le revenu des bailleurs , notamment
dans les régions où les fermages sont jugés insuffisants .

Tels sont les deux piliers de l'édifice. Les avantages et les incon­
vénients pour les deux parties en cause sont censés se compenser
globalement puisqu'un large accord est intervenu entre les inté­
ressés .
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ANALYSE DU PROJET DE LOI

Nous passerons successivement en revue :

— les dispositions tendant à améliorerla stabilité du fermier ;
— celles qui sont relatives au prix des fermages ;
— enfin, les dispositions diverses.

I. —dispositions relatives à la stabilité du fermier.

Elles {concernent essentiellement le droit de -préemption et le
droit dereprise par le bailleur.

1° DROIT DE PRÉEMPTION

Diverses mesures sont prévues pour faciliter le droit de préemp­
tion du preneur. Signalons en particulier que la durée d'exploitation
agricole nécessaire au preneur pour bénéficier du droit de préemp­
tion est ramenée de cinq ans à trois ans (art. 1") et que les délais
ouverts au preneur, en cas de vente par adjudication publique,
passent de cinq jours à vingt jours (art. 4).

Il s'agit là de dispositions qui ne manquent pas d'intérêt mais
dont la portée pratique sera modeste .

2 DROIT DE REPRISE

La mesure la plus importante en ce . qui concerne - la stabilité
du preneur a trait aux clauses de reprise en cours de bail (art. 6 ) .

A l'heure actuelle, le bailleur peut toujours faire insérer dans
le bail une clause de reprise triennale pour l'installation d'un des­
cendant et cette clause a tendance à devenir une clause de style. Il
s'agit là d'un facteur d'insécurité pour le preneur.
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Avec le texte du projet, la clause de reprise triennale n'est plus
possible dans le premier bail qui serait donc toujours d'au moins
neuf ans fermes . Dans les baux suivants , seule une clause de reprise
sexennale est possible et le preneur ne peut s'opposer à son inser­
tion. Toutefois, il est prévu une dérogation en faveur des proprié­
taires mineurs en vue de protéger leurs légitimes intérêts .

D'autre part, une disposition qui s'inspire d'une préoccupation
d'ordre social intéresse le preneur qui est à moins de cinq ans de
l'âge de la retraite (art 3). Il peut s'opposer à la reprise jusqu'à
l'âge de la retraite. Mais cette mesure n'est pas applicable aux baux
à long terme .

II . — Dispositions relatives au prix des fermages.

Elles figurent à l'article 7 du projet. Elles concernent notam­
ment : les commissions consultatives de baux ruraux, la fixation du
montant du fermage et le cas particulier du bail par adjudication
publique.

Outre les commissions départementales qui sont maintenues,
sont prévues des commissions régionales et une commission natio­
nale . La commission située à un étage supérieur interviendrait en
cas de carence de celle située en dessous .

S'agissant de la fixation du montant des fermages, la référence
aux fermages de 1939 est suprimée et aucune autre garantie ne lui
a été substituée . C'est là une réforme essentielle du projet de loi
et il est difficile d'apprécier quelles en seront exactement les consé­
quences pratiques .

Les critères retenus pour la détermination des fermages sont
diversifiés. Il faudra tenir compte également de la durée du bail, de
l'état et de l'importance des bâtiments, de la structure parcellaire
du fonds loué .

Il est prévu qu'un nouvel examen des quantités maxima et
minima sera effectué dans une période n'excédant pas neuf années
et que le prix du bail en cours pourra être revisé .

Enfin, lorsqu'il s'agit d'un bail par adjudication et que le bail­
leur est une personne morale de droit public, une disposition
assez particulière a été votée par l'Assemblée Nationale afin d'éviter
qu'un enchérisseur de mauvaise foi n'évince des preneurs honnêtes.
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III . — Dispositions diverses.

Elles concernent des sujets assez variés. Il convient de citer
notamment :

— deux mesures touchant la liberté d'exploitation du fermier :
l'une facilite les échanges de jouissance (art. 11) et l'autre autorise
le retournement d'une pâture en terre à labour ou inversement
(art. 12 ) ;

— l'article 17 relatif à certaines améliorations que le preneur
pourrait réaliser sans l'autorisation du bailleur ;

— l'article 8 qui modifie les conditions de réalisation du bail
en cas de changement de la destination agricole du bien loué et
l'article 9 afférent à l'indemnité due en pareil cas au preneur ;

— l'article 14 qui permet au bailleur, en cas de reprise, de
faire apport du bien repris à un groupement foncier agricole ;

— l'article 16 qui modifie le régime des sanctions en cas de
reprise frauduleuse du bailleur ;

— l'article 19 qui prévoit de nouvelles modalités de calcul
pour la charge du preneur en ce qui concerne les voies communales
et les chemins ruraux.

Il convient enfin de préciser que la loi n'entrera pas en
vigueur dès sa promulgation. Étant donné que l'article 7 sur le
prix des fermages nécessitera, outre la parution de deux décrets,
l'intervention des commissions consultatives et des préfets, ce qui
peut demander de longs mois, l'article 22, en vue d'assurer la
simultanéité d'application des diverses dispositions du projet dis­
pose que la loi entrera en vigueur, dans chaque département, le
premier jour du mois qui suivra la publication de l'arrêté sur le
prix des fermages .

La loi sera applicable aux baux en cours. Toutefois, les dispo­
sitions qui modifient les conditions d'insertion d'une clause de
reprise en cours de bail ne s'appliqueront qu'aux baux conclus ou
renouvelés après la date d'entrée en vigueur de la loi , sauf accord
contraire des parties.
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CONCLUSION

Les auteurs du projet de loi insistent sur la notion d'équilibre
qui serait à la base même du texte, les avantages accordés aux
preneurs se trouvant équitablement compensés par l'augmentation
du fermage au profit des bailleurs. Que faut-il en penser ?

Bien sûr, il ne saurait s'agir d'un équilibre réalisé au niveau
de chaque bailleur ou de chaque preneur pris individuellement.
Certains seront avantagés ou désavantagés selon le cas particulier
de chacun. Il ne peut donc s'agir que d'un équilibre au plan global
des propriétaires et des fermiers.

Qu'en sera-t-il en fait ? Il faudrait être prophète pour répondre
à cette question.

En effet, on peut se faire une idée approximative de l'incidence
pratique des diverses mesures préconisées en faveur des preneurs,
telles que celles relatives au droit de préemption, aux clauses de
reprise en cours de bail, au cas du preneur voisin de la retraite,
pour ne citer que les plus importantes. Ces mesures n'intéresseront
d'ailleurs jamais l'ensemble des preneurs mais seulement certains
d'entré eux.

Par contre, l'augmentation des fermages est susceptible d'inté­
resser l'ensemble des bailleurs et des preneurs. Or, c'est en ce
domaine pourtant essentiel que réside l'inconnu. Quelle sera
l'importance des augmentations de fermage ? Seront-elles générales
à travers le pays ou particulières à certaines régions ? Nous ne le
savons pas. S'il est exact que certaines régions connaissent des
fermages modérés et même faibles, il en est d'autres où les fer­
mages sont très lourds et où il serait inconcevable de les augmenter
encore .

Certes — et M. le Ministre de l'Agriculture a bien voulu nous
le confirmer lors de son audition — lorsque les commissions de
baux ruraux auront pu se mettre d'accord sur les montants maxima
et minima des fermages , les préfets ne pourront qu'entériner cet
accord. C'est déjà une certaine garantie car nous voulons croire
qu'en pareil cas, les termes de l'accord auront été jugés raison­
nables par les deux parties .
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Mais il y a tous les cas où les commissions ne parviendront
pas à dégager une position commune et où l'autorité administrative,
c'est-à-dire le plus souvent le préfet, devra trancher. Il le fera
évidemment en fonction des instructions reçues du Gouvernement.
Par conséquent, le Gouvernement détient en cette matière une
large part d'intervention et donc de responsabilité . Comme la
référence aux fermages de 1939 est supprimée et qu'aucune autre
garantie ne lui est substituée, on ne peut écarter le risque de
fermages excessifs . C'est pourquoi la Commission des Affaires
économiques tient à attirer l'attention du Gouvernement sur
l'importance des directives qu'il sera appelé à donner aux préfets.
Il faut aboutir, dans toute la mesure du possible, à des fermages
raisonnables car il y va de l'intérêt même des deux parties en
cause et du maintien entre elles de bonnes relations auxquelles
nous sommes très attachés .

Cela étant dit, la Commission des Affaires économiques
n'entend pas remettre en question les dispositions essentielles du
projet de loi qui ont reçu l'accord des organisations professionnelles
et des parties intéressées. Les modifications qu'elle propose au
Sénat par voie d'amendement ont pour objet de réparer certaines
omissions ou d'apporter certaines précisions qu'elle juge néces­
saires mais elles n'altèrent nullement l'esprit qui a présidé à
l'élaboration du texte .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 793. — Bénéficie du
droit de préemption le
preneur ayant exercé, au
moins pendant cinq an­
nées, la profession agricole
et exploitant, par lui-même
ou par sa famille, le fonds
mis en vente, s'il n'est pas
déjà propriétaire de par­
celles représentant une su­
perficie totale supérieure à
un maximum déterminé par
arrêté préfectoral sur avis
de la Commission consulta­
tive des baux ruraux.

Toutefois, le preneur déjà
propriétaire d'un fonds
rural peut exercer le droit
de préemption pour instal­
ler un fils ou une fille ayant
atteint l'âge de la majorité,
à la condition pour ceux-ci
d'exploiter personnellement
le fonds objet de la pré­
emption aux conditions
fixées aux articles 800
et 845.

Texte du projet de loi .

L'article 793 du Code
rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 793. — Bénéficie
du droit de préemption, le
preneur ayant exercé, au
moins pendant trois ans, la
profession agricole et exploi­
tant par lui-même ou par
sa famille le fonds mis en
vente.

« Il peut exercer ce droit
en vue de faire assurer
l'exploitation du fonds par
un descendant qui a exercé
la profession agricole pen­
dant trois ans au moins ou
qui est titulaire d'un
diplôme d'enseignement
agricole.

« Il peut aussi subroger
dans ce droit un descendant
majeur ou mineur émancipé
remplissant les conditions
prévues à l'alinéa précédent.

« Le bénéficiaire du droit
de préemption ou le descen­
dant au profit duquel le
preneur a exercé son droit
de préemption devra exploi­
ter personnellement le fonds
objet de la préemption aux
conditions fixées aux arti­
cles 800 et 845.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Conforme.

Il peut exercer personnel­
lement ce droit soit pour
exploiter lui-même, soit pour
faire assurer...

... d'enseignement
agricole.

Conforme.

Conforme.

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Il peut...
... un descendant

remplissant les conditions
prévues à l'alinéa précédent.

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural.

Le conjoint ou les descen­
dants du fermier décédé,
âgés d'au moins seize ans,
bénéficient, dans l'ordre, du
même droit si la durée
d'exploitation (de ce dernier,
jointe à la durée de leur
exploitation personnelle,
atteint au moins cinq ans,
à condition , toutefois, qu'ils
travaillent sur le fonds à
la date d'exercice du droit
ou qu'ils justifient, dans
des conditions fixées par
décret, d'un ensemble de
connaissances théoriques et
pratiques agricoles .

Texte du projet de loi.

« Le conjoint du preneur
décédé ainsi que ses descen­
dants âgés d'au moins dix-
huit ans, bénéficient, dans
l'ordre, de ce même droit,
lorsqu'ils remplissent les
conditions prévues à l'ali­
néa 2 ci-dessus et exploitent
par eux-mêmes ou par leur
famille le fonds mis en
vente , à la date de l'exer­
cice du droit .

« Le droit de préemption
ne peut être exercé si le
bénéficiaire est déjà pro­
priétaire de parcelles repré­
sentant une superficie totale
supérieure à deux fois la
surface minimale d'installa­
tion définie à l'article 188-3
du présent Code . »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

« Le conjoint du preneur
décédé ainsi que ses descen­
dants âgés d'au moins seize
ans bénéficient...

... de l exer­
cice du droit .

« Le droit de préemption.,.

... totale
supérieure à la superficie
maximum définie à l'arti­
cle 188-1 du présent Code . »

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Observations de la commission. — Cet article modifie l'arti­
cle 793 du Code rural qui détermine les conditions dans lesquelles
s'exerce le droit de préemption du preneur.

Le droit de préemption, qui fait l'objet des articles 790 à 800
du Code rural, n'a pratiquement pas été modifié depuis l'ordon­
nance du 17 octobre 1945 .

1° Actuellement, il est réservé au preneur en place sous réserve
qu'il ait au moins cinq ans de pratique professionnelle, qu'il exploite
lui-même ou avec sa famille le fonds mis en vente et qu'il ne soit
pas lui-même propriétaire d'une superficie supérieure à un maxi­
mum fixé par arrêté préfectoral .

Toutefois, le preneur déjà propriétaire d'un fonds peut exercer
le droit de préemption pour installer un enfant majeur.

Le preneur et, éventuellement, le descendant bénéficiaire sont
tenus de respecter les obligations de l'article 845 du Code rural,
c'est-à-dire exploiter personnellement le bien pendant neuf ans .

Enfin, le conjoint ou les descendants du preneur décédé béné­
ficient aussi du droit de préemption à condition que la durée
d'exploitation du fermier décédé et de ceux qui lui ont succédé
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soit au moins de cinq ans et qu'ils travaillent eux-mêmes sur le
fonds ou qu'ils justifient d'un ensemble de connaissances théoriques
et pratiques.

2° Les modifications apportées par le projet de loi concernent
les points suivants :

— la durée pendant laquelle le titulaire du droit de préemption
doit avoir exercé la profession agricole est ramenée de cinq à
trois ans ;

— le preneur peut exercer son droit au profit d'un descendant
à condition que ce dernier ait exercé la profession agricole pen­
dant au moins trois ans ou qu'il soit titulaire d'un diplôme d'ensei­
gnement agricole ;

— il peut également subroger dans son droit de préemption
l'un de ses descendants majeur ou mineur émancipé ;

— le conjoint ou les descendants du preneur décédé pourront,
comme par le passé, bénéficier du droit de préemption à condition
d'exploiter le fonds depuis au moins trois ans ou d'être titulaires
d'un diplôme d'enseignement agricole ;

— enfin, la surface au-delà de laquelle le propriétaire d'un fonds
ne peut plus exercer son droit de préemption est celle du maxi­
mum des cumuls définie à l'article 188-1 du Code rural.

3° Les améliorations apportées par cet article sont finalement
modestes. Leur portée pratique sera sans doute assez faible . Votre
commission considère néanmoins qu'il n'y a pas lieu de modifier le
texte adopté par l'Assemblée Nationale, sauf en ce qui concerne
le quatrième alinéa qu'il convient de rectifier pour des raisons de
coordination .

A cette fin, votre commission a adopté à cet alinéa un amende­
ment supprimant les mots « majeur, ou mineur émancipé », afin
de tenir compte de la suppression de cette référence par l'Assem­
blée Nationale.
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Article premier bis (nouveau) .

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 795. — Si le bénéfi­
ciaire du droit de préemp­
tion estime que le prix et
les conditions demandés de
la vente sont exagérés, il
peut en saisir le tribunal
paritaire qui fixe, après
enquête et expertise, la
valeur vénale des biens et
les conditions de la vente.
Dans le cas de vente, les
frais d'expertise sont parta­
gés entre le vendeur et
l'acquéreur.

Si le propriétaire n'accepte
pas les décisions du tribu­
nal paritaire, il peut renon­
cer à la vente. Dans le cas
où la vente n'a pas lieu, les
frais d'expertise sont à la
charge de la partie qui
refuse la décision du tribu­
nal paritaire.

Texte du projet de loi.
Texte adopte

par l'Assemblée Nationale.

L'article 795 du Code
rural est ainsi rédigé :

« Art. 795. — Si le titu­
laire du droit de préemp­
tion estime que les condi­
tions et le prix contenus
dans le contrat de vente
sont exagérés, il peut en
saisir le tribunal paritaire
qui fixe, si nécessaire après
enquête et expertise, la
valeur vénale des biens et
les conditions de la vente.
Dans le cas de vente, les
frais d'expertise, d'enquête
ainsi que les frais suppor­
tés par l'acquéreur sous
condition suspensive, sont
partagés entre le vendeur
et le titulaire du droit de
préemption.

« Si le propriétaire
n'accepte pas les décisions
du tribunal paritaire, il
peut renoncer à la vente.
Dans le cas où la vente
n'a pas lieu, les frais d'en­
quête et d'expertise sont
à la charge de la partie
qui refuse la décision du
tribunal paritaire . »

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Conforme .

Observations de la commission. — Cet article a été introduit
par l'Assemblée Nationale afin d'harmoniser la rédaction de
l'article 795 du Code rural avec la nouvelle rédaction de l'arti­
cle 796 du même Code qui prévoit que la vente d'une propriété
sur laquelle le preneur a un droit de préemption se fera sous la
condition de non-exercice de ce droit .

L'article 795 permet au titulaire du droit de préemption de
saisir le tribunal paritaire au cas où il estime que les conditions
et le prix de vente fixés par le bailleur sont exagérés. Le tribunal
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Sénat 302. — 2.

fixe après enquête et expertise la valeur vénale des biens et les
conditions de la vente, les frais d'expertise étant partagés entre le
vendeur et l'acquéreur.

Le propriétaire a d'ailleurs toujours la faculté de renoncer à
la vente au cas où il serait en désaccord avec la décision du
tribunal.

La modification apportée par l'Assemblée Nationale vise à
préciser que les frais supportés par l'acquéreur sous condition
suspensive seront partagés en cas de vente entre le vendeur et
le titulaire du droit de préemption, comme il en est déjà ainsi pour
les frais d'expertise et d'enquête.

Cette modification n'appelle pas d'observation particulière de
la part de votre commission.

Article 2.

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 796. — Le proprié­
taire doit faire connaître
au bénéficiaire du droit
de préemption, par lettre
recommandée avec accusé
de réception, deux mois
avant la date envisagée pour
la vente, le prix et les condi­
tions demandés ainsi que les
modalités projetées de la
vente.

Cette communication vaut
offre de vente aux prix et
conditions qui y sont conte­
nus, à laquelle sont appli­
cables les dispositions de
l'article 1589 du Code civil ,
premier alinéa.

Le bénéficiaire du droit
de préemption dispose d'un

Texte du projet de loi.

L'article 796 du Code
rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 796. — Après avoir
été informé par les parties
désirant conclure la vente
du fonds, le notaire chargé
d'instrumenter doit faire
connaître au preneur, par
lettre recommandée, avec
demande d'avis de récep­
tion, le prix, les charges, les
conditions et les modalités
projetées de la vente, ainsi
que les nom, domicile et
profession de la personne
qui se propose d'acquérir.

« Cette communication
vaut offre de vente aux prix
et conditions qui sont conte­
nus. Les dispositions de
l'article 1589, alinéa pre­
mier, du Code civil, sont
applicables à l'offre ainsi
faite.

« Le preneur bénéficiaire
du droit de préemption dis-

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

« Art. 796. — Lorsque le
fonds loué n'est pas vendu
de gré à gré à l'un des titu­
laires du droit de préemp­
tion, la vente doit intervenir
sous condition de non-exer­
cice de ce droit.

« Dès la signature du
contrat de vente sous condi­
tion, le notaire chargé d'ins­
trumenter doit faire connaî­
tre au preneur par lettre
recommandée avec demande
d'avis de réception, les prix,
conditions et modalités de
la vente ainsi que les nom,
domicile et profession du
tiers acquéreur. »
Alinéa supprimé.

« Le preneur, ainsi que
les autres bénéficiaires du

Propositions
de la commission.

Conforme.

Suppression conforme.

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural.

délai d'un mois pour faire
connaître dans les mêmes
formes au propriétaire son
acceptation ou son refus
d'acheter le fonds aux prix
et charges communiqués.
Son silence équivaut à un
refus.

Texte du projet de loi.

pose d'un délai de deux
mois à compter de la récep­
tion de la lettre recomman­
dée pour faire connaître,
dans les mêmes formes, au
propriétaire vendeur, " son
acceptation ou son refus de
l'offre de vente aux prix,
charges et conditions com­
muniqués. Son silence équi­
vaut à un refus.

« Lorsqu'il aura été joint
à la notification prévue à
l'alinéa premier ci-dessus
une déclaration du tiers
acquéreur par laquelle il
s'oblige à ne pas user de son
droit de reprise au cours
d'une période déterminée, le
preneur qui n'a pas exercé
son droit de préemption
pourra se prévaloir de cette
déclaration aux fins d'annu­
lation de tout congé portant
reprise avant l'expiration de
cette période. »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

droit de préemption, dispo­
sent d'un délai de deux
mois, à compter de la récep­
tion de la lettre recomman­
dée, pour faire connaître,
dans les mêmes formes, au
propriétaire vendeur, leur
volonté ou leur refus d'ac­
quérir le bien, aux prix,
charges et conditions com­
muniqués. Leur silence
équivaut à un refus. »
Conforme.

Propositions
de la commission.

Conforme.

Observations de la commission. — Cet article aménage les
modalités d'exercice du droit de préemption.

Actuellement, en cas de vente ordinaire, le propriétaire doit
faire connaître au preneur, deux mois avant la vente, le prix et les
conditions envisagés et cette communication vaut offre de vente.

Le preneur dispose d'un délai d'un mois pour notifier sa
position et son silence équivaut à un refus.

L'Assemblée Nationale, après de longs débats, a retenu une
nouvelle procédure qui s'analyse comme une vente sous condition
suspensive du non-exercice du droit de préemption. Le notaire
notifie alors au titulaire du droit de préemption les conditions et
le prix de la vente, ainsi que l'identité, l'adresse et la profession
de l'acquéreur.

Le preneur a deux mois (au lieu d'un seul actuellement) pour
notifier sa position. La renonciation à son droit rend la vente
parfaite. Il est également précisé que, lorsque le tiers acquéreur
aura déclaré renoncer à son droit de reprise pendant une certaine
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période, le preneur pourra se prévaloir de cette déclaration pour
faire annuler tout congé portant reprise avant la fin de la période
initialement prévue.

L'institution du mécanisme de la vente sous condition suspen­
sive risque de poser un certain nombre de problèmes juridiques
importants, en particulier si la vente ne peut se faire.

Sur le plan pratique, il convient de remarquer que la notifi­
cation de l'identité et de la profession de l'acquéreur est une
excellente nouveauté. Cela permettra au preneur de mieux appré­
cier, compte tenu de la qualité de l'acquéreur, s'il doit exercer son
droit ou s'abstenir ; des complications inutiles seront ainsi évitées.

Article 3.

Texte en vigueur
du Code rural .

Art. 797. — Dans le cas
où, saisi ou non d'une offre,
le propriétaire décide de
modifier ses prétentions, il
doit notifier ses nouvelles
conditions au bénéficiaire
du droit, qui dispose d'un
délai supplémentaire de
quinze jours ou d'un délai
de quinze jours à compter
de la réception de la notifi­
cation pour y répondre et
devenir acquéreur au nou­
veau prix fixé.

Lorsqu'une année s'est
écoulée depuis l'envoi de la
dernière notification, et que
la vente n'est pas réalisée,
le propriétaire, s'il persiste
dans son intention de ven­
dre, est tenu de renouveler
la procédure prévue à l'ali­
néa précédent.
En tout état de cause,

toute vente du fonds doit
être notifiée dans les dix
jours au bénéfice du droit
de préemption.

Texte du projet de loi.

L'article 797 du Code
rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 797. — Dans le cas
où le propriétaire décide de
modifier ses prétentions, il
doit, par l'intermédiaire du
notaire chargé d'instrumen­
ter, notifier ses nouvelles
conditions, notamment de
prix, au bénéficiaire du
droit, qui dispose d'un délai
supplémentaire de quinze
jours ou d'un délai de
quinze jours à compter de
la réception de la notifica­
tion pour y répondre et
devenir acquéreur aux nou­
velles conditions fixées.

« Lorsqu'une année s'est
écoulée depuis l'envoi de la
dernière notification et que
la -vente n'est pas réalisée,
le propriétaire, s'il persiste
dans son intention, est tenu
de renouveler la procédure
prévue à l'alinéa précédent.

« En tout état de cause,
toute vente du fonds doit
être notifiée dans les dix
jours au bénéficiaire du
droit de préemption. »

Texte adopté
par l' Assemblée Nationale.

Le premier alinéa de
l'article 797 du Code rural
est abrogé.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Propositions
de la commission.

Conforme.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)
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Observations de la commission. — L'article 3 abroge le premier
alinéa de l'article 797 du Code rural qui fixe la procédure à suivre
par le bailleur lorsqu'il modifie ses prétentions. Ces dispositions
n'ont plus de raison d'être, dans la mesure où la vente est désormais
une vente sous condition de non-exercice du droit de préemption.
C'est pourquoi leur abrogation a été décidée .

Article 4.

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 799. — Dans le cas
de vente faite par adjudi­
cation volontaire ou forcée,
le bénéficiaire doit , à peine
de nullité de la vente, y
être convoqué par l'officier
ministériel chargé de la
vente, par lettre recomman­
dée, avec accusé de récep­
tion, au moins cinq jours
avant la date de l'adjudica­
tion, ou par ministère
d'huissier dans le même
délai.

Il lui est accordé un délai
de cinq jours après l'adju­
dication pour faire connaî­
tre à l'officier ministériel
ou au magistrat chargé de
la vente la décision de se
substituer à l'adjudicataire .
Le bénéficiaire du droit de
préemption fait connaître sa
d é c i si o n par ministère
d'huissier ; l'exploit est an­
nexé au jugement d'adjudi­
cation et publié en même
temps que celui-ci .

Texte du projet de loi .

L'article 799 du Code
rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 799. — Dans le
cas de vente faite par adju­
dication volontaire ou for­
cée , le preneur titulaire du
droit de préemption doit, à
peine de nullité de la vente ,
y être convoqué par lettre
recommandée avec demande
d'avis de réception, soit par
l'officier public ou ministé­
riel chargé de la vente, soit,
en cas de vente poursuivie
devant le tribunal, par le
secrétaire-greffier en chef
dudit tribunal.

« Il est accordé au titu­
laire du droit de préemp­
tion un délai de quinze jours
à compter de celui de l'ad­
judication pour notifier à
l'officier public ou minis­
tériel chargé de la vente
ou, en cas de vente pour­
suivie devant le tribunal, au
secrétaire-greffier en chef
dudit tribunal, sa décision
de se substituer à l'adjudi­
cataire. Cette notification
est faite par acte d'huissier
de justice, qui est annexé au
procès-verbal ou au juge­
ment d'adjudication et
publié en même temps que
celui-ci .

« Lorsque dans le délai
prévu à l'alinéa précédent,
l'adjudicataire a fait con

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

« Art. 799. — Dans le
cas...

... d'avis de réception au
moins vingt jours avant la
date de l'adjudication, soit
par l'officier...

... tribunal .

« Il est accordé-

un délai de vingt
jours...

... que
celui-ci.

< Lorsque...

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural . Texte du projet de loi .

naître au titulaire du droit
de préemption, par lettre
recommandée, avec demande
d'avis de réception, son
intention de ne pas user de
son droit de reprise au
cours d'une période déter­
minée, le preneur qui n'a
pas exercé son droit de
préemption pourra se pré­
valoir de cette déclaration
aux fins d'annulation de
tout congé portant reprise
avant l'expiration de cette
période . »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

... de cette
période . »

Propositions
de la commission.

Observations de la commission. — Cet article tend à modifier
l'article 799 du Code rural qui détermine les modalités de l'exercice
du droit de préemption en cas d'adjudication volontaire ou forcée .

Jusqu'à présent, le preneur devait être informé de la vente
au moins cinq jours avant et il disposait de cinq jours après la
vente pour se substituer à l'adjudicataire.

Le projet de loi apporte deux modifications intéressantes :
— il prévoit un allongement des deux délais qui passent de

cinq à vingt jours. Cette mesure est particulièrement judicieuse,
car les délais étaient bien trop courts jusqu'à présent pour prendre
une décision aux implications multiples et complexes, en parti­
culier sur le plan financier où le recours à l'emprunt exige des
formalités importantes ;

— il contient la même disposition que celle prévue à l'article 2
et prévoit que les clauses de renonciation au droit de reprise
acceptées par l'adjudicataire pourront désormais lui être opposées .

Article 5.

Texte en vigueur
du Code rural .

Art. 800. — Celui qui
a fait usage du droit de

Texte du projet de loi .

Il est inséré entre le
premier et le deuxième
alinéa de l'article 800 du
Code rural un nouvel alinéa
ainsi rédigé :

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

Conforme.

(Maintien conforme.)
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Texte en vigueur
du Code rural .

préemption est tenu, à peine
de dommages-intérêts envers
l'acquéreur évincé, pronon­
cée par les tribunaux pari­
taires, des obligations énon­
cées à l'article 845. L'acqué­
reur évincé est privé de
toute action après expira­
tion de la période d'exploi­
tation personnelle de neuf
années prévue à l'arti­
cle 845.

Au cas où le bénéficiaire
du droit de préemption n'a
pu l'exercer par suite de la
non-exécution par le pro­
priétaire bailleur ou l'ac­
quéreur du fonds des obli­
gations auxquelles ils sont
tenus en vertu des disposi­
tions du présent alinéa,
autres que celles sanction­
nées à l'article 798, il est
recevable à intenter une
action en nullité de la vente
et en dommages - intérêts,
contre eux solidairement,
devant les tribunaux pari­
taires dans un délai de six
mois à compter du jour où
la date de la vente lui est
connue, à peine de forclu­
sion.

Texte du projet de loi .

« Toutefois, celui qui a
fait usage du droit de pré­
emption, peut faire apport
du bien préempté à un
groupement foncier agri­
cole, à la condition de se
consacrer à l'exploitation
des biens du groupement. »

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

« Toutefois, celui qui a
fait usage du droit de pré­
emption peut...

... de se
consacrer personnellement
à l'exploitation des biens du
groupement, dans les condi­
tions prévues aux alinéas 3
et suivants de l'article 845
du présent Code.

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

Conforme .

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — Cet article apporte une modi­
fication à l'article 800 du Code rural . Il vise à permettre l'apport des
biens préemptés à un groupement foncier agricole, à condition que
celui qui fait usage du droit de préemption se consacre personnel­
lement à l'exploitation des biens du groupement dans les conditions
visées à l'article 845 du Code rural.
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En fait, cette possibilité, qui se présente sous un jour très favo­
rable pour les preneurs, doit être rapprochée de celle prévue à
l'article 14 du projet de loi , et qui permet exactement les mêmes
droits au profit des bailleurs. L'équilibre est donc rigoureusement
appliqué en cette matière .

Article 5 bis (nouveau) .

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 809. — Les contrats
de baux ruraux doivent être
rédigés par écrit.
A défaut d'écrit enregis­

tré avant le 13 juillet 1946,
les baux conclus verbale­
ment avant ou après cette
date sont censés faits pour
neuf ans aux clauses et con­
ditions fixées par le contrat
type établi par la commis­
sion consultative des baux
ruraux.

(Loi n" 67-560, 12 juillet
1967, art. 1 ".) Un état des
lieux doit être établi contra­
dictoirement et à frais com­
muns dans les trois mois qui
suivent l'entrée en jouis­
sance. Passé ce délai ou en
cas de désaccord, la partie
la plus diligente saisit le
président du tribunal pari­
taire statuant en référé pour
faire désigner un expert qui
aura pour mission de pro­
céder à l'établissement de
l'état des lieux à frais
communs.

L'état des lieux a pour
objet de permettre de dé­
terminer ultérieurement les
améliorations qui auront été
apportées par le preneur ou
les dégradations constatées
aux constructions, au fonds
et aux cultures. Il constate
avec précision l'état des bâ­
timents, l'état des terres et

Texte du projet de loi .

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Le troisième alinéa de
l'article 809 du Code rural
est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

« Un état des lieux doit
obligatoirement être établi
contradictoirement et à frais
communs dès l'entrée en
jouissance. Passé un délai
de trois mois ou en cas de
désaccord, la partie la plus
diligente... »

(Le reste sans change­
ment.)

(Maintien conforme.)

Propositions
de la .commission.

Supprimé.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Supprimé.

(Maintien conforme.)
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Texte en vigueur
du Code rural.

leur degré d'entretien ainsi
que leurs rendements
moyens au cours des cinq
dernières années.

Après avis de la commis­
sion consultative des baux
ruraux, des arrêtés préfec­
toraux fixent, en tenant
compte des besoins locaux
ou régionaux, la nature et
la superficie maximum des
parcelles de terre ne consti­
tuant pas un corps de ferme
ou des parties essentielles
d'une exploitation agricole
pour lesquelles une déroga­
tion peut être accordée aux
dispositions du présent arti­
cle et à celles des arti­
cles 811, 812 et 821 .

Texte du projet de loi.

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — Cet article, qui résulte d'un
amendement voté par l'Assemblée Nationale, modifie le troisième
alinéa de l'article 809 du Code rural, alinéa qui dispose qu'un état
des lieux doit être établi dans les trois mois qui suivent l'entrée en
jouissance .

Il s'agit d'une rédaction légèrement différente mais qui
n'apporte pas de modification au plan juridique. Ce texte est
donc apparu sans intérêt et votre commission propose au Sénat de
le supprimer.

Article 6.

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 811 . — Nonobstant
toutes clauses et tous usa­
ges contraires, la durée
du bail ne peut être infé­
rieure à neuf ans.

Toutefois, le bailleur
peut, si la faculté lui en
a été expressément accor­
dée lors de la conclusion

Texte du projet de loi.

Les alinéas 2 à 6 de
l'article 811 du Code rural
sont remplacés par les
alinéas suivants :

(Alinéa maintenu.)

« Toutefois, au moment
du renouvellement du bail,
le preneur ne peut refuser
l'introduction d'une clause

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

(Maintien conforme.)

Conforme .

Propositions
de la commission.

Conforme.

Maintien conforme.)

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural.

ou du renouvellement du
bail, « reprendre le bien
loué à l'expiration de
chaque période triennale
au profit d'un descendant
majeur ou mineur éman­
cipé », qui devra exploiter
personnellement dans les
conditions fixées à l'arti­
cle 845 du présent Code.

Le propriétaire majeur
ou « mineur émancipé *,
peut également reprendre
le bien loué à l'expiration
de chaque période trien­
nale, en vue de l'exploiter
personnellement dans les
conditions susvisées, si le
bail a été consenti ou re­
nouvelé au cours de la mi­
norité, par le représentant
légal du mineur.

Le propriétaire qui en­
tend exercer la reprise pré­
vue par le présent article
doit notifier congé au pre­
neur, dix-huit mois au
moins avant l'expiration de
la période triennale, dans
les formes prescrites par
l'article 838.

La reprise triennale ne
peut être exercée par un
acquéreur à titre onéreux
jusqu'à l'expiration du bail
en cours lors de l'acquisi­
tion.

En cas de mutation de
la propriété au profit des
descendants du bailleur,
ceux-ci continuent à béné­
ficier, en cours de bail , de
la clause de reprise trien­
nale.

Si le fonds loué est
vendu, le cas du preneur,
en dehors des dispositions
relatives au droit de pré­
emption, est également ré­
gi par l'article 1743 du
Code civil .

Texte du projet de loi.

de reprise à la fin de la
sixième année suivant ce
renouvellement au profit
d'un ou de plusieurs des­
cendants majeurs ou mi­
neurs émancipés, qui de­
vront exploiter personnel­
lement dans les conditions
fixées à l'article 845 du
présent Code.

« Le propriétaire ma­
jeur ou mineur émancipé
peut reprendre le fonds
à l'expiration de chaque
période triennale, en vue
de l'exploiter personnelle­
ment dans les conditions
susvisées, si le bail a été
consenti ou renouvelé au
cours de sa minorité par
son représentant légal .

« Le propriétaire qui
entend exercer la reprise
prévue par le présent ar­
ticle doit notifier congé
au preneur dix-huit mois
au moins avant l'expira­
tion de la période trien­
nale ou sexennale, suivant
le cas, dans les formes
prescrites à l'article 838.

« Le reprise sexennale
ne peut être exercée par
un acquéreur à titre oné­
reux jusqu'à l'expiration
du bail en cours lors de
l'acquisition.

« En cas de mutation
du fonds au profit des des­
cendants du bailleur, ceux-
ci continuent à bénéficier,
en cours de bail, de la
clause de reprise sexen­
nale. »

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Les baux conclus ou re­
nouvelés au nom du pro­
priétaire mineur par son
représentant légal sont ré­
putés comporter une
clause de reprise trien­
nale.

Toute clause de reprise
non expressément autorisée
par le présent article est
réputée non écrite. Le pro­
priétaire qui entend exer­
cer la reprise doit notifier
congé au preneur...

... à l'article 838.

Conforme.

Conforme.

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

« Le propriétaire majeur
ou mineur émancipé peut
reprendre le fonds à l'ex­
piration de chaque période
triennale en vue de l'ex­
ploiter personnellement dans
les conditions susvisées, si
le bail a été consenti ou
renouvelé au cours de sa
minorité par son représen­
tant légal.

Conforme.

« La reprise triennale ou
sexennale ne peut être exer­
cée...

... l'acquisition.
Conforme.

(Maintien conforme.)
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Observations de la commission. — L'article 6 comporte la
mesure la plus importante en ce qui concerne la stabilité du preneur.
Il modifie les dispositions de l'article 811 du Code rural relatives à
la clause de reprise triennale .

LE DROIT ACTUEL

Dans l'état actuel des textes, le bail ne peut être inférieur à
neuf ans mais le bailleur peut, si la faculté lui en a été accordée
dans le bail , reprendre le bien loué à chaque période triennale au
profit d'un, descendant majeur ou mineur émancipé qui devra l'ex­
ploiter personnellement.

Pour que le bailleur puisse exercer la reprise triennale, il est
donc nécesasire que la faculté en ait été prévue dans le bail ; à
défaut de bail écrit, la faculté doit résulter d'une . disposition du
bail type départemental .

En fait , il ne faut pas trop s'arrêter aux termes de l'article 811
qui pourrait laisser croire que le preneur peut éventuellement
s'opposer à l'insertion de la clause de reprise triennale . La jurispru­
dence de la Cour de cassation est , en effet, très nette en ce domaine ;
elle a décidé qu'en cas de désaccord entre bailleur et preneur, le
tribunal ne peut pas refuser l'insertion de la clause de reprise
triennale si celle-ci est réclamée , même par un bailleur célibataire .
Il suffit que le propriétaire fasse la demande à une époque voisine
du renouvellement pour qu'il obtienne satisfaction.

D'autre part , on a . constaté que la clause de reprise triennale
avait tendance à devenir une clause de style dans les baux. Il en
résulte un facteur d'insécurité et un . risque sérieux pour l'exploi­
tant.

Il est apparu indispensable d'adapter les dispositions de l'arti­
cle 811 afin que le preneur jouisse d'une . stabilité plus grande
pour lui permettre d'engager les investissements toujours plus
importants qu'exige l'évolution de l'agriculture .

LES MODIFICATIONS PROPOSÉES

Le texte adopté par l'Assemblée Nationale prévoit que la
clause de reprise triennale n'est plus possible dans le premier bail
qui serait donc toujours un bail d'au moins neuf ans fermes .
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Par contre, une clause de reprise sexennale est possible dans
le second bail et les baux suivants, et le preneur ne peut s'opposer
à l'insertion de cette clause si le bailleur la demande .

Il en résulte que, si nous prenons le cas d'un bail classique de
neuf ans conclu après la mise en vigueur de la loi, par exemple
le 1er octobre 1976 , le bailleur pourra reprendre le bien loué pour
lui-même ou ses descendants neuf ans après, soit le 1er octobre 1985,
puis six ans après, soit le 1er octobre 1991 pour ses descendants,
puis trois ans après, soit le 1er octobre 1994 pour lui-même et ses
descendants, puis six ans après , puis trois ans après et ainsi de
suite .

Toutefois, il est prévu une dérogation à,ces principes en faveur
du propriétaire mineur lorsque ce dernier devient majeur ou est
émancipé, il peut reprendre le fonds à chaque période triennale
pour l'exploiter personnellement si le bail a été consenti au cours
de sa minorité par son représentant légal . Il s'agit là d'une mesure
très normale dont le but est de protéger les intérêts légitimes des
propriétaires mineurs .

La Commission des Affaires économiques a estimé que les dis­
positions de l'article 6 du projet de loi constituaient l'un des piliers
de l'accord intervenu entre les parties intéressées et que, par consé­
quent, il convenait de ne pas les remettre en cause.

Elle vous propose seulement d'apporter deux précisions au
texte voté par l'Assemblée Nationale pour réparer deux omissions.

La première concerne l'alinéa qui dispose que « les baux conclus
ou renouvelés au nom du propriétaire mineur par son représen­
tant légal sont réputés comporter une clause de reprise triennale ».
Afin d'éviter éventuellement une interprétation a contrario qui
serait contraire à un principe essentiel du statut du fermage, il
convient de préciser que cette reprise ne peut intervenir qu'en vue
d'une exploitation personnelle du bien loué. C'est d'ailleurs ce
qu'indiquait le projet de loi dans sa première rédaction et votre
commission vous propose de revenir au texte du Gouvernement
qui lui apparaît plus clair et plus explicite .

La deuxième précision se rapporte à l'alinéa qui, en cas de
vente du bien , précise que « la reprise sexennale ne peut être
exercée par un acquéreur à titre onéreux jusqu'à l'expiration du
bail en cours lors de l'acquisition ». Mais il peut également se pro­
duire qu'une clause de reprise triennale soit insérée dans les baux
des biens appartenant à des mineurs ; il convient donc de mainte­
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nir ce qui constitue le droit actuel en cas de vente de ce bien et,
par conséquent, de faire référence dans le texte à « la reprise
triennale ou sexennale ». Sinon, on introduirait un risque d'insécu­
rité qui n'existe pas actuellement et qui serait contraire à l'esprit
de la réforme proposée par le projet de loi.

Article 7.

Texte en vigueur
du Code rural .

Art. 812 (1 " alinéa). —
Pour les baux à ferme, le
préfet demande à la com­
mission consultative de
dresser, pour les diverses
régions du département
et, s'il y a lieu, par type
d'exploitation, la liste des
denrées de la production
locale ou régionale, com­
prenant au minimum quatre
denrées pour les cultures
générales, qui serviront
exclusivement de base au
calcul du prix des baux,
et les quantités maxima et
minima de ces denrées
représentant, par nature de
cultures et suivant leur
classe, la valeur locative
normale des biens loués.

2° alinéa . — La commis­
sion doit adresser ses pro­
positions dans un délai
de deux mois à compter
de la demande et le pré­
fet publie par arrêté la
liste des denrées et les
quantités maxima et mi­
nima de ces denrées visées
à l'alinéa ci-dessus . En cas
de carence de la commis­
sion, le préfet, à l'expira­
tion du délai ci-dessus, fixe
lui-même par arrêté et

Texte du projet de loi.

Les alinéas 8, 10, 13 et
14 de l'article 812 du Code
rural sont abrogés.

L'alinéa 5 du même arti­
cle est remplacé par les
dispositions suivantes :

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

I. — Les alinéas 2, 3, 4,
8, 10, 13 et 14...

... sont abrogés.

II . — L'alinéa 5...

... suivantes :

(Maintien conforme.)

(Alinéa abrogé.)

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

(Maintien conforme.)

(Abrogation conforme.)
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Texte en vigueur
du Code rural.

publie la liste des denrées
et leurs quantités maxima
et minima.

3" alinéa. — Ces quantités
ne peuvent être supérieures
aux quantités représentant
en 1939 le prix normal des
baux dans la région consi­
dérée. Toutefois, la fixation
des quantités supérieures ou
inférieures à celles de 1939
peut être admise à condi­
tion d'être expressément
motivée.

4e alinéa. — Dans les ré­
gions où, en raison du
petit nombre d'exploita­
tions louées par bail à
ferme antérieurement à
l'année 1939, la commis­
sion jugera cette référence
insuffisante , la valeur loca­
tive normale pourra être
fixée par comparaison avec
les exploitations similaires
des régions voisines.
5' alinéa. — Le prix de

chaque fermage évalué sur
ces bases en une quantité
déterminée de denrées,
sous réserve éventuellement
des impenses du bailleur
ayant apporté des amélio­
rations au fonds depuis
1939, devra obligatoirement
s'inscrire dans le cadre des
quantités maxima et minima
fixées par la commission
consultative ; ce prix est
réglable soit en nature,
soit en espèces, soit par­
tie en nature et partie en
espèces. Les parties optent
pour le mode de paiement
à la conclusion du bail.

(Cf. 2* alinéa ci-dessus.)

Texte du projet de loi.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Le prix de chaque fer­
mage évalué en une quan­
tité déterminée de denrées
est établi en fonction notam­
ment de la durée du bail,
compte tenu d'une clause
de reprise éventuelle en
cours de bail , de l'état et
de l'importance des bâti­
ments d'habitation et d'ex­
ploitation, ainsi que de la
structure parcellaire du
bien loué.

Cette quantité doit être
comprise entre des maxima
et des minima arrêtés
par l'autorité administra­
tive après avis de com­
missions consultatives pari­
taires et, le cas échéant,

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

(Alinéa abrogé.)

(Alinéa abrogé.)

Conforme.

Cette quantité..

Propositions
de la commission.

(Abrogation conforme.)

(Abrogation conforme.)

Conforme.

Cette quantité...

j ... autorité administra­
tive sur proposition-de com­
missions consultatives...
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Texte en vigueur
du Code rural.

(Cf. 8e et 9* alinéas ci-
dessous.)

(Cf. 13* alinéa ci-dessous.)

Texte du projet de loi.

d'une commission nationale,
dans des conditions fixées
par le décret en Conseil
d'État prévu ci-dessous.

La fixation des quantités
de denrées fait l'objet d'un
nouvel examen dans une
période n'excédant pas six
ans, selon la procédure
fixée à l'alinéa précédent.
En cas de modification, le
prix du bail en cours peut
être revisé à l'initiative de
l'une des parties. A défaut
d'accord, le tribunal fixe le
nouveau prix du bail .

Le prix du bail est ré­
glable soit en nature, soit
en espèces, soit partie en
nature, partie en espèces.
Sauf si le bailleur, en ac­
cord avec le preneur, a
réalisé des investissements
dépassant ses obligations
légales ou lorsque des in­
vestissements sont imposés
au bailleur par une per­
sonne morale de droit pu­
blic, le fermage ne peut
comprendre, en sus du
prix calculé comme indiqué
aux alinéas précédents, au­
cune redevance ou service
de quelque nature que ce
soit .

Le preneur ou le bailleur
qui, lors de la conclusion du
bail, a accepté un prix supé­
rieur ou inférieur d'au

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

... ci-dessous . En
cas de carence desdites com­
missions, l'autorité compé­
tente fixe elle-même, dans
un délai d'un mois, les
quantités de denrées pré­
vues au présent alinéa.

« Les quantités de den­
rées font l'objet d'un nou­
vel examen dans une pé­
riode n'excédant pas neuf
ans ; elles peuvent être
éventuellement modifiées
selon la procédure fixée à
l'alinéa précédent. En cas
de...

... prix du bail . »

Conforme.

Le preneur.;

... d'au moins un dixième.

Propositions
de la commission.

... au présent alinéa.

Les quantités...

... En cas
de modification, le prix du
bail en cours ne peut être
revisé à l'initiative de l'une
des parties que lors du re­
nouvellement, sauf s'il s'agit
d'un bail à long terme, au­
quel cas la revision peut
intervenir à chaque nouvelle
période de neuf ans. A dé­
faut d'accord, le tribunal
fixe le nouveau prix du bail.
Conforme.

Le preneur...

... d'au moins un dixième
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Texte en vigueur
du Code rural.

(Cf. 10* alinéa ci-dessous.)

(6* alinéa.) Toutefois, pour
les baux stipulés en totalité
ou en partie payables à
parité du cours du blé, les
parties peuvent, d'un com­
mun accord, reviser le mode
de paiement des fermages.
(7* alinéa.) Qu'il s'agisse

du paiement en blé à l'ori­
gine du bail ou lors d'une
revision du mode de paie­
ment, le blé livré devra être
de la qualité prévue pour la
fixation du prix de base fixé
pour la récolte de l'année.

Texte du ,:projet-de- »j.

moins un cinquième de la
valeur locative de la caté­
gorie du bien particulier
donné à bail, peut, au cours
de la troisième année de
jouissance, et une seule fois
pour chaque bail, saisir le
tribunal paritaire qui fixe,
pour la période du bail res­
tant à courir à partir de la
demande, le prix normal du
fermage selon les modalités
ci-dessus.

Les dispositions des ali­
néas ci-dessus sont d'ordre
public.

Un décret en Conseil
d'État fixera les conditions
d'application du présent
article.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

... ci-dessus.

Conforme.

« Lorsque le bailleur est
une personne morale de
droit public et que le bail
est conclu par adjudication,
les enchères sont arrêtées
dès que le prix offert pour
le fermage atteint le mon­
tant maximum fixé en appli­
cation du présent article.
Dans ce cas, tous les enché­
risseurs peuvent se porter
preneurs au prix maximum.
En cas de pluralité d'enché­
risseurs à ce prix, le bail­
leur choisit parmi les enché­
risseurs le bénéficiaire du
nouveau bail. »

Conforme.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

à la valeur locative qui, en
application des dispositions
arrêtées par l'autorité admi­
nistrative, aurait dû norma­
lement être retenue pour le
bien particulier donné à
bail, peut, ...

... ci-dessus.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)
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Texte en vigueur
du Code rural.

Toute bonification pour
poids spécifique et toute
prime de conservation
appartiendront au preneur.
Celui-ci devra supporter les
réfactions pour qualité insuf­
fisante. Les différences de
prix seront réglées entre les
parties dans le mois qui
suivra le paiement de la
livraison.

(8° alinéa.) Le fermage ne
peut comprendre, en sus du
prix calculé comme il est
indiqué aux alinéas précé­
dents, aucune redevance,
prestation ou service de
quelque nature que ce soit.
Si la suppression des rede­
vances, prestations ou ser­
vices rend indispensable le
rajustement du prix du bail,
il y sera procédé, à défaut
d'accord entre les parties,
par le tribunal paritaire.

(9° alinéa.) Lorsque le
bailleur aura effectué, en
accord avec le preneur, des
investissements dépassant le
cadre de ses obligations
légales, le prix du bail en
cours sera augmenté d'une
rente en espèces égale à
l'intérêt des sommes ainsi
investies, au taux pratiqué
par la caisse régionale de
crédit agricole pour les
prêts à moyen terme. Lors­
que des investissements
auront été exécutés par le
bailleur dans le cadre d'une
association syndicale ou
d'une association foncière, le
prix du bail en cours sera
augmenté d'une rente en
espèces qui sera fixée d'un
commun accord entre les
parties ou, à défaut, par le
tribunal paritaire.

(10* alinéa.) Les disposi­
tions des alinéas ci-dessus
sont d'ordre public.

Texte du projet de loi.

(Alinéa abrogé.)

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa abrogé.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation conforme.)

(Maintien conforme.)

(Abrogation conforme.)

Propositions
de la commission.

(Abrogation conforme.)

(Maintien conforme.)

(Abrogation conforme.)
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Sénat 302. — 3.

Texte en vigueur
du Code rural .

(11" alinéa.) Sauf conven­
tion contraire entre les par­
ties, le paiement en espèces
s'effectuera au cours en
vigueur au jour de l'échéan­
ce pour les denrées dont le
prix est fixé pour un an, et
au cours moyen, d'échéance
à échéance, pour les denrées
à cours variable. La fixation
du cours moyen est faite par
arrêté préfectoral, après avis
de la Commission consulta­
tive.

(12' alinéa.) Pour les baux
spécifiés tout ou partie en
lait ou en beurre, la Commis­
sion consultative départe­
mentale pourra décider que
le prix moyen du lait et du
beurre sera calculé en
tenant compte au maximum
pour trois quarts du prix
moyen pratiqué pendant la
période du 1" avril au
30 septembre et pour un
quart du prix moyen prati­
qué pendant la période du
1" octobre au 31 mars.

( 13° alinéa.) Le preneur ou
le bailleur qui, lors de la
conclusion du bail, a accepté
un prix supérieur ou infé­
rieur d'au moins un dixième
à la valeur locative normale
du bien particulier donné à
bail peut, au cours de la
troisième année de jouis­
sance et une seule fois, saisir
le tribunal paritaire. Celui-
ci fixera, pour la période du
bail restant à courir à partir
de la demande, le prix nor­
mal du fermage suivant les
modalités ci-dessus.

( 14° alinéa.) Les disposi­
tions de l'alinéa précédent
ne sont pas applicables aux
baux ayant déjà fait l'objet
d'une revision.

Texte du projet de loi.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa abrogé.)

(Alinéa abrogé.)

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

(Abrogation conforme.)

(Abrogation conforme.)

Propositions
de la commission.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

(Abrogation conforme.)

(Abrogation conforme.)
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Observations de la commission. — L'article 7„ qui modifie la
législation en ce qui concerne le prix des fermages, est certainement
la disposition la plus importante du projet de loi. Selon les auteurs
du projet, il constitue en faveur des bailleurs la contrepartie des
concessions faites aux preneurs sur le plan de la stabilité .

Pour mieux comprendre les dispositions votées par l'Assemblée
Nationale, il convient de faire un bref rappel de la réglementation
en vigueur.

RAPPEL DES RÈGLES EN VIGUEUR

Elles sont énoncées à l'article 812 du Code rural qui a cette
particularité de comporter des dispositions d'ordre législatif et des
dispositions d'ordre réglementaire, ce qui a pour effet de compli­
quer un travail de revision.

A la demande du préfet, la commission consultative des baux
ruraux, qui est un organisme paritaire, est chargée de dresser :

— d'une part, la liste des denrées (dont au moins quatre
denrées pour les cultures générales) qui doivent servir de base au
calcul des fermages ;

— d'autre part, les quantités maxima et minima de ces denrées
représentant la valeur locative normale des biens loués en fonction
des régions naturelles et de la qualité des terres .

Ces quantités ne peuvent être supérieures aux quantités qui
représentaient en 1939 le prix normal des baux dans la région
considérée. C'est ce qu'on appelle « la référence 1939 » ; toutefois, il
peut être dérogé à cette règle, à condition que la dérogation soit
motivée .

Il convient de préciser que le rôle de la commission dite
consultative des baux ruraux n'est pas consultative en ce domaine.
Lorsqu'elle prend une disposition, celle-ci s'impose au préfet qui
l'entérine par arrêté ; c'est seulement en cas de carence de la
commission que le préfet fixe lui-même la liste des denrées et les
quantités maxima et minima .

Ajoutons enfin que le prix de chaque fermage doit s'inscrire
dans le cadre des quantités maxima et minima fixées par arrêté
préfectoral et qu'une action en revision est prévue au cours de la
troisième année du bail pour le bailleur ou le preneur qui a accepté
un prix inférieur ou supérieur d'au moins un dixième à la valeur
locative normale du bien loué.
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RÉFORMES PRÉVUES

Elles concernent notamment : les commissions consultatives
de baux ruraux, les critères pour la fixation du fermage, l'action
en revision du fermage et le cas du bail par adjudication publique .

1° Les commissions.

Outre les commissions départementales qui sont maintenues,
sont prévues des commissions régionales et une commission natio­
nale qui seraient également de type paritaire.

S'agissant du rôle consultatif ou délibératif de ces commissions,
le texte voté par l'Assemblée Nationale peut prêter à confusion.
Il est indiqué d'abord que les quantités maxima et minima sont
arrêtées par l'autorité administrative après avis des commissions
et ensuite qu'en cas de carence desdites commissions l'autorité
compétente fixe elle-même les quantités. Interrogé à ce sujet lors
de son audition devant la Commission des Affaires économiques,
M. Bonnet, Ministre de l'Agriculture, a indiqué que le rôle des
commissions n'était pas modifié, que l'autorité administrative était
liée par une décision prise par les commissions et qu'elle n'inter­
venait elle-même qu'en cas de carence. Seule la procédure est
modifiée ; en cas de carence de la commission départementale,
l'affaire est renvoyée devant la commission régionale et, si celle-ci
ne parvient pas à son tour à prendre une position, devant la
commission nationale ; si la commission nationale n'aboutit pas,
l'administration tranche.

Dans ces conditions, il nous apparaît préférable de substituer
aux mots : « après avis de commissions », les mots : « sur proposi­
tion de commissions », et un amendement vous est présenté à
cet effet.

2° Les critères retenus pour la fixation des fermages.

Pour déterminer les quantités maxima et minima, il sera tenu
compte comme précédemment des régions naturelles et de la
qualité des terres. Mais d'autres critères seront également pris
en considération, notamment : la durée du bail et l'existence
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éventuelle d'une clause de reprise en cours de bail — l'état et
l'importance des bâtiments — la structure parcellaire du bien loué.
Ces dispositions sont apparues logiques à votre commission qui n'a
pas d'observation particulière à présenter à leur sujet .

D'autre part, la référence à 1939 est supprimée pour la fixation
des fermages maxima et minima.

En fait, cette référence n'était plus toujours respectée par les
commissions consultatives des baux ruraux. Il n'empêche qu'elle
a joué incontestablement un rôle modérateur en matière de fer­
mages, notamment dans les régions où la demande de terres est
forte.

Certains craignent en conséquence que la suppression de ce
frein n'entraîne des abus dont les fermiers seraient les victimes .
S'il est exact que certaines régions connaissent des fermages modé­
rés et parfois même faibles, il en est d'autres où les fermages sont
très lourds et où il serait inconcevable de les augmenter.

Nous sommes en 1975 ; trente-six ans se sont écoulés depuis
1939 et la référence à cette date ne peut être conservée éternelle­
ment. Néanmoins, avec le nouveau texte, on ne peut écarter le
risque de fermages excessifs et il appartiendra au Gouvernement
de donner aux préfets les instructions nécessaires pour les empê­
cher.

Enfin, il est prévu qu'un nouvel examen des quantités maxima
et minima sera effectué dans une période n'excédant pas neuf
années et que lesdites quantités pourront être modifiées selon la
procédure indiquée ci-dessus, c'est-à-dire avec l'intervention des
commissions et de l'administration. Il est précisé qu'en cas de
modification des quantités, le prix du bail en cours peut être revisé
à l'initiative de l'une des parties .

Cette dernière disposition a fait l'objet d'un intéressant débat
à l'Assemblée Nationale . Un amendement avait été déposé stipulant
qu'en cas de modification le prix du bail ne pourrait être revisé
que lors du renouvellement. Cet amendement avait reçu l'accord de
la Commission de la Production et des Échanges saisie au fond ;
son rapporteur, M. Bizet, soulignait en particulier que « cette revi­
sion enregistrerait pour l'essentiel l'augmentation de la productivité
des exploitations, fruit du travail et des investissements du pre­
neur » et qu'il importait donc de ne pas pénaliser ce dernier. Mais
le Ministre de l'Agriculture a fait observer que l'adoption de
cet amendement pourrait avoir de graves conséquences dans le



— 37 —

cas des baux à long terme car les fermages seraient alors bloqués
jusqu'en fin de bail . En conséquence, l'amendement ne fut pas
adopté .

Votre Commission des Affaires économiques a repris l'examen
de cette question avec le souci de concilier les intérêts en présence.
Elle a estimé qu'il n'était pas souhaitable que la revision du fermage
puisse intervenir en cours de bail, d'une part pour la raison exprimée
par M. Bizet à l'Assemblée Nationale et, d'autre part, parce qu'il
faut éviter les revisions en cascade qui créeraient un climat d'insé­
curité ; la revision du fermage est en effet possible au cours de
la troisième année du bail (cf. 3° ci-après) ainsi qu'au moment de
son renouvellement et il n'apparaît pas opportun d'ouvrir une possi­
bilité supplémentaire en cours de bail. Mais elle a tenu compte de
l'observation présentée par M. le Ministre de l'Agriculture en ce
qui concerne les baux à long terme et a précisé qu'en pareil cas
la revision pourrait intervenir à chaque nouvelle période de neuf
ans, comme le prévoit du reste l'article 870-27 du Code rural. Elle
propose donc un amendement en ce sens.

3° Action en revision du fermage .

Le texte actuellement en vigueur dispose que le preneur ou
le bailleur qui a accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins
un dixième à la valeur locative normale du bien particulier donné
à bail peut, au cours de la troisième année de jouissance, saisir le
tribunal paritaire qui fixe le prix normal du fermage pour la période
du bail restant à courir.

La référence au « bien particulier donné à bail » est due à
un amendement de notre ancien collègue, M. de Félice, alors qu'il
siégeait à l'Assemblée Nationale. Elle signifie que, pour apprécier
si la marge du dixième a été dépassée, il convient de comparer le
montant du fermage stipulé au bail avec le montant du fermage qui
aurait dû être établi pour le bien loué en faisant une exacte appli­
cation de l'arrêté préfectoral .

Telle fut la jurisprudence de la plupart des Cours d'appel,
mais la Cour de cassation en décida autrement. De façon assez
surprenante, elle a considéré généralement qu'il fallait comparer
le fermage stipulé au contrat avec le maximum absolu prévu dans
l'arrêté préfectoral, c'est-à-dire avec le fermage maximum pour
les meilleures terres de la région considérée.
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Une telle interprétation entraînant des conséquences injustes,
votre Commission des Affaires économiques a estimé qu'il fallait
prendre les mesures nécessaires pour éviter qu'elle ne se main*
tienne, d'autant plus que les fermages sont appelés à être
augmentés .

Certes le projet du Gouvernement, adopté par l'Assemblée
Nationale, contient une modification. Il faut comparer le fermage
prévu au bail avec « la valeur locative de la catégorie du bien parti­
culier donné à bail ». Mais il n'y a pas de valeur locative de la
catégorie ou plus exactement il y en a deux : la valeur maxima et
la valeur minima et la fourchette entre ces deux valeurs peut être
très large.

On pourrait alors songer à faire référence à la valeur locative
moyenne de la catégorie, qui serait à mi-chemin entre le minimum
et- le maximum mais, en ce cas , le maximum risque de ne plus avoir
de portée pratique ; si on prend l'exemple d'une catégorie où le
minimum est de quatre quintaux de blé et le maximum de six quin­
taux, la valeur locative moyenne est de cinq quintaux et l'action en
revision serait recevable lorsque le fermage serait supérieur d'au
moins 10% à cette valeur moyenne, c'est-à-dire atteindrait cinq
quintaux et demi ; les cinq quintaux et demi feraient alors office
de maximum au lieu des six quintaux qui deviendraient une limite
théorique.

C'est pourquoi, après réflexion , la solution la plus juste consiste
à reprendre l'idée de M. de Félice en la précisant pour éviter une
interprétation contraire à son esprit . Il n'y a en effet qu'un seul
terme de comparaison possible ; c'est la valeur locative qui aurait
dû être fixée pour le bien loué si l'arrêté préfectoral avait été cor­
rectement appliqué.

Votre commission vous propose donc d'adopter l'amendement
qu'elle vous soumet sur ce point .

4° Bail par adjudication publique .

L'Assemblée Nationale a adopté un amendement qui vise le
cas où le bailleur est une personne morale de droit public et où le
bail est conclu par adjudication :

Elle a voulu éviter qu'un preneur de mauvaise foi pousse exa­
gérément les enchères afin d'éliminer tous les autres amateurs et
vienne ensuite demander et obtenir la revision du fermage au cours
de la troisième année .
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Elle a donc adopté un mécanisme assez particulier qui consiste
à arrêter les enchères dès que le prix offert atteint le montant maxi­
mum fixé par arrêté préfectoral . Dans cette hypothèse, tous les
enchérisseurs peuvent se porter preneurs au prix maximum et"
s'il y a plusieurs enchérisseurs à ce prix, le bailleur choisit parmi
eux le bénéficiaire du bail.

La Commission des Affaires économiques s'est interrogée
sur le caractère assez singulier de la procédure employée mais, à
vrai dire, n'a pas trouvé d'autre moyen pour atteindre le but pour­
suivi, à savoir empêcher un enchérisseur malhonnête d'évincer
des preneurs sérieux.

Elle vous propose-en conséquence l'adoption du texte voté par
l'Assemblée Nationale.

Article 8 .

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 830-1 . — Le proprié­
taire peut, à tout moment,
résilier le bail sur les par­
celles dont la destination
agricole peut être changée,
en application des disposi­
tions d'un plan d'urbanisme
ou du plan d'occupation des
sols rendu public ou ap­
prouvé.

En l'absence d'un pian
d'urbanisme ou d'un plan
d'occupation des sols, la
résiliation peut être exer­
cée à tout moment sur des
parcelles en vue d'un chan­
gement de la destination
agricole de celles-ci, avec

Texte du projet de loi.

Les deux premiers ali­
néas de l'article 830-1 du
Code rural sont remplacés
par les dispositions suivan­
tes :

« Le propriétaire peut, à
tout moment, résilier le bail
sur des parcelles dont la
destination agricole peut
être changée, en applica­
tion des dispositions d'un
plan d'urbanisme ou d'un
plan d'occupation des sols
rendu public ou approuvé.
Dans ce dernier cas, la rési­
liation est possible, que les
parcelles soient situées dans
les zones d'urbanisation ac­
tuelles ou futures.

« En l'absence d'un plan
d'urbanisme ou d'un plan
d'occupation des sols, ou,
lorsque existe un plan d'oc­
cupation des sols, en dehors
des zones d'urbanisation ci-
dessus, la résiliation ne
peut être exercée, à tout

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

« Le propriétaire...

... ou

approuvé. Dans ce dernier
cas, la résiliation n'est pos­
sible que dans les zones
urbaines définies par le
plan d'occupation des sols.

« En l'absence...

... en dehors des
zones urbaines ci-dessus,

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural.

l'autorisation du préfet don­
née après avis de la Com­
mission consultative des
baux ruraux.

La résiliation doit être
notifiée au preneur par
acte extrajudiciaire, et
prend effet un an après
cette notification qui doit
mentionner l'engagement
du propriétaire de chan­
ger ou de faire changer
la destination des terrains
dans le respect des dis­
positions du plan d'urba­
nisme ou du plan d'occu­
pation des sols, s'il en
existe, au cours des trois
années qui suivent la rési­
liation.

Lorsque l'équilibre écono­
mique de son exploitation
est gravement compromis
par une résiliation partiel­
le, le preneur peut exiger
que la résiliation porte sur
la totalité du bien loué.

Texte du projet de loi.

moment, sur des parcelles
en vue d'un changement de
la destination agricole de
celles-ci, qu'avec l'autorisa­
tion du préfet donnée après
avis de la Commission con­
sultative des baux ruraux.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

... des baux ruraux.

« La faculté de résilier
en cas de vente d'une par­
celle comprise dans un plan
d'urbanisme ou d'occupation
des sols ne fait pas obstacle
à l'indemnisation du pre­
neur pour perte de jouis­
sance. »

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission .

Supprimé.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — L'article 8 vient modifier
l'article 830-1 du Code rural relatif au droit de résiliation du bail, en
vue d'un changement de la destination agricole des biens loués.

L'article 830-1 distingue actuellement deux cas :

— le cas des communes où il existe un plan d'urbanisme ou
un plan d'occupation des sols ; dans cette hypothèse, le propriétaire
peut résilier de plein droit le bail des parcelles dont la destination
agricole peut être changée en application de ces plans ;
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— le cas des communes où ces plans n'existent pas ; le pro­
priétaire dispose encore du droit de résiliation en vue d'un chan­
gement de la destination agricole mais après autorisation du préfet
donnée après avis de la Commission consultative des baux ruraux.

Le texte voté par l'Assemblée Nationale maintient la rési­
liation de plein droit dans les zones urbaines prévues par les plans
d'urbanisme ou les plans d'occupation des sols ; il s'agit de zones
urbaines dont l'équipement est prévu à court terme.

Par contre, la résiliation n'est plus automatique pour les zones
dites d'urbanisation future (N. A. ) car de longues années peuvent
s'écouler avant que soient entrepris les travaux d'équipement et
qu'intervienne effectivement le changement de la destination agri­
cole ; il convient d'éviter que des parcelles restent longtemps incultes
et à l'état d'abandon .

Il en est de même pour les zones naturelles ordinaires (N. B. )
où notamment diverses constructions peuvent être autorisées. Cette
disposition est heureuse dans l'intérêt des propriétaires et des
fermiers. En effet, certaines communes où le fermage tient une
place importante se trouvaient, lors de l'élaboration des P. 0 . S. ,
devant un choix difficile :

— soit classer les zones rurales dans les zones naturelles ordi­
naires, c'est-à-dire constructibles sous certaines conditions, mais
alors l'exploitant était sans protection car le bail pouvait être rési­
lié de plein droit ;

— soit classer les zones rurales en zones non constructibles,
ce qui avait pour effet de protéger l'exploitant mais de pénaliser le
propriétaire.

Désormais, elles pourront retenir la première solution qui est
avantageuse pour le bailleur mais la résiliation ne pourra plus
intervenir qu'avec l'autorisation du préfet après avis de la Com­
mission consultative des baux ruraux, ce qui est de nature à éviter
les résiliations préjudiciables aux exploitants.

C'est pourquoi la Commission des Affaires économiques donne
son complet accord au texte voté par l'Assemblée Nationale pour
les deux premiers alinéas de l'article 830-1 .

Elle estime par contre que le troisième alinéa, ajouté par
l'Assemblée Nationale et relatif à l'indemnisation du preneur,
fait double emploi avec le dernier alinéa de l'article 830-1 et que
sa rédaction peut prêter à confusion. Votre Commission vous en
propose donc la suppression.
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Article 9 .

Texte en vigueur
du Code rural.

Le préjudice matériel,
direct et certain subi par
le preneur en raison de
sa sortie des lieux avant
la date prévue pour l'achè­
vement de son bail , lui
donne droit à une indem­
nité. Le preneur ne peut
être contraint de quitter
les lieux avant l'expira­
tion de l'année culturale
en cours lors du paiement
de l'indemnité qui peut lui
être due, ou d'une indem­
nité provisionnelle fixée, à
défaut d'accord entre les
parties, par le président du
tribunal paritaire statuant
en référé.

Texte du projet île -loi;

Le dernier alinéa de
l'article 830-1 du Code rural
est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

« Le preneur est indem­
nisé du préjudice qu'il subit
en raison de son -éviction.
Il ne peut être contraint... »

(Le reste sans change­
ment.)

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Propositions
de la commission.

Conforme.

Observations de la commission. — Le dernier alinéa de l'ar­
ticle 830-1 du Code rural concerne l'indemnité due au preneur
en cas de résiliation de bail pour changement de destination.

La rédaction actuelle de cet alinéa ne prévoit d'indemnité
pour le preneur que si la résiliation se produit en cours de bail .
Il en résulte que si l'éviction se produit en fin de bail, le preneur
n'a droit à aucune indemnité, même s'il subit un grave préjudice ;
d'autre part , s'il n'y avait pas eu résiliation du bail, le preneur
aurait bénéficié du droit au renouvellement de son bail .

C'est pourquoi le Gouvernement a modifié le dernier alinéa
de l'article 830-1 afin que le juge jouisse d'une grande liberté
d'appréciation pour estimer le préjudice subi, que la résiliation
intervienne en cours de bail ou en fin de bail.

Pour ce faire, le Gouvernement s'est inspiré de la disposition
retenue à l'article £61 du Code rural lorsque le bail est résilié
sur décision d'une collectivité publique propriétaire .
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La Commission des Affaires économiques approuve pleine­
ment cette disposition adoptée par l'Assemblée Nationale, car elle
est conforme à l'équité et elle a le mérite de la simplicité.

Article 10 .

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 832. — Nonobstant
les dispositions de l'arti­
cle 1717 du Code civil,
toute cession de bail et
toute sous-location sont in­
terdites, sauf si la cession
est consentie, avec l'agré­
ment du bailleur» au profit
des enfants ou petits-enfants
du preneur ayant atteint
l'âge de la majorité. Le tri­
bunal paritaire tranchera en
cas de contestation.

Texte du projet de loi.

Le premier alinéa de
l'article 832 du Code ru­
ral est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Nonobstant les disposi­
tions de l'article 1717 du
Code civil, toute cession de
bail est interdite, sauf si la
cession est consentie, avec
l'agrément du bailleur, au
profit des descendants du
preneur ayant atteint l'âge
de la majorité. A défaut
d'agrément du bailleur, la
cession peut être autorisée
par le tribunal paritaire.

•« Toute sous-location est
interdite. Toutefois, le bail­
leur peut autoriser le pre­
neur à consenir des sous-
locations de certains bâti­
ments pour un usage de
vacances ou de loisirs. Cha­
cune de ces sous-locations
ne peut excéder une durée
de deux mois. Dans ce cas,
le bénéficiaire de la sous-
location n'a aucun droit à
son renouvellement, ni au
maintien dans les lieux à
son expiration. En cas de
refus du bailleur, le pre­
neur peut saisir le tribunal
paritaire. Le tribunal peut,
s'il estime non fondés les
motifs de l'opposition du
bailleur, autoriser le pre­
neur à conclure la sous-
location envisagée. Dans ce
cas, il fixe la part du pro-

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

Conforme.

« Toute sous-location..

... une durée
de deux mois consécutifs.
Dans ce cas...

...à
son expiration. En cas de
refus

Propositions
de la commission.

Conforme.

Nonobstant...

... toute cession de
bail est interdite sans l'ac­
cord du bailleur ou sans
l'agrément de celui-ci, lors­
que la cession est consentie
au profit des descendants
du preneur ayant atteint
l'âge de la majorité ; dans
ce dernier cas et à défaut
d'agrément du bailleur, la
cession peut être autorisée
par le tribunal paritaire.

« Toute sous-location...

... de certains bâti­
ments ou terrains pour un
usage...

... la sous-
location envisagée. Dans ce
cas, il fixe éventuellement
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Texte en vigueur
du Code rural .

Le preneur ne peut faire
apport de son droit au bail
à une société civile d'exploi­
tation agricole ou à un grou­
pement de propriétaires ou
d'exploitants qu'avec l'agré­
ment personnel du bailleur
et sans préjudice du droit
de reprise de ce dernier.
Les présentes disposi­

tions sont d'ordre public.

Texte du projet de loi .

duit de la sous-location qui
sera versée au bailleur par
le preneur. »

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

... par
le preneur. »

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

la part du produit de la
sous-location qui pourra être
versée au bailleur par le
preneur.

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — L'article 10 vient modifier
l'article 832 du Code rural relatif aux cessions de bail et aux
sous-locations.

Il prévoit une légère dérogation au principe de l'interdiction
des sous-locations, pour un usage de loisir et pour une durée
limitée. L'autorisation du bailleur est nécessaire mais en cas de
refus de sa part, si les motifs de son opposition n'apparaissent
pas fondés, le tribunal paritaire peut autoriser la sous-location.

Le tourisme en milieu rural peut apporter en certaines régions
un revenu supplémentaire aux exploitants agricoles . Il convient
donc de ne pas le décourager.

C'est pourquoi la Commission des Affaires économiques s'est
montrée favorable à l'adoption de cette disposition nouvelle . Tou­
tefois, elle propose quelques modifications au texte voté par
l'Assemblée Nationale .

Tout d'abord, ce texte ne vise que la sous-location de « certains
bâtiments » ; il paraît opportun de prévoir également la sous-location
de certains terrains de dimension modeste qui peuvent servir
par exemple pour le stationnement de caravanes .

Il est prévu, d'autre part, que lorsque le tribunal autorise
la sous-location, il fixe la part du produit de la sous-location qui
sera versée au bailleur par le preneur. La commission souhaite
que cette disposition n'ait pas un caractère strictement obligatoire
et que le tribunal puisse disposer d'un large pouvoir d'apprécia­
tion en raison de la diversité des cas qui peuvent se présenter.
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Enfin, l'article 832 étant remis sur le chantier, elle a estimé
utile de proposer une légère modification du deuxième alinéa
de l'article 10, en vue de permettre la cession de bail , lorsque
celle-ci reçoit l'accord du bailleur sans rien modifier toutefois au
statut actuel en matière de cessions consenties à un descendant
du preneur.

En effet, l' interdiction des cessions ne se justifie pas lorsque
bailleur et preneur sont d'accord car elle aboutit à des complica­
tions et à des frais inutiles pour les jeunes qui s' installent. La
cession de bail étant interdite, il faut actuellement avoir recours
à deux opérations ; il convient d'abord de résilier le bail en cours
entre le bailleur et le fermier sortant puis il est nécessaire de
conclure un nouveau bail avec le fermier entrant. Cette procédure
entraîne des complications inutiles et une augmentation des frais
et des droits fiscaux à la charge des fermiers qui s'installent .

La modification proposée évite ces inconvénients tout en res­
pectant l'entière liberté du propriétaire .

Article 11 .

Texte en vigueur
du Code rural .

Art. 835. — Pendant la
durée du bail, le preneur
peut effectuer les échanges
ou locations de parcelles
qui ont pour conséquence
d'assurer une meilleure
exploitation.
Les échanges ne peu­

vent porter que sur la
jouissance et ne peuvent
s'exercer que sur le quart
au plus de la surface to­
tale du fonds loué, sauf
dans le cas prévu par l'ar­
ticle 38-2 du présent Code
où l'échange peut aller
jusqu'à la moitié.

Texte du projet de loi .

Le deuxième alinéa de
l'article 835 du Code ru­
ral est remplacé par les
dispositions suivantes :

(Alinéa maintenu.)

« Les échanges ne peu­
vent porter que sur la
jouissance et peuvent
s'exercer sur tout ou par­
tie de la surface totale du
fonds loué, exception fai­
te du cas prévu par l'arti­
cle 38-2 du présent Code .
La Commission consulta­
tive départementale des
baux ruraux fixe, et le
préfet publie par arrêté,

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

(Maintien conforme.)

« Les échangés ne peu­
vent porter que sur la
jouissance et peuvent
s'exercer sur tout ou par­
tie de la surface du fonds
loué. La Commission con­
sultative départementale
des baux ruraux fixe et le
préfet publie par arrêté,
pour chaque région agri­
cole, la part de surface de
fonds loué susceptible

Propositions
de la commission.

Conforme.

(Maintien conforme.)

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural.

Ils sont soumis à l'gré-
ment préalable du pro­
priétaire. En cas de désac­
cord entre les parties,
l'échange ou la location
peut être autorisé par Je
tribunal paritaire.

Texte du projet de loi.

pour chaque région agri­
cole, la part de surface de
fonds loué susceptible
d'être échangée. Cette part
peut varier en fonction de
la structure des exploita­
tions mises en valeur par
le preneur. Elle ne peut
porter sur la totalité du
bien loué que s'il s'agit
de surface n'excédant pas
le cinquième de la surface
minimum d'installation
définie à l'article 188-3,
alinéa premier du présent
Code, compte tenu de la
nature des cultures pour­
suivies sur ce fonds.

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

d'être échangée. Cette
part peut varier en fonc­
tion de la structure des
exploitations mises en va­
leur par le preneur. Pour
les fonds visés à l'article
38-2 du présent Code, elle
ne peut être inférieure à
la moitié de la surface to­
tale du fonds loué.

« Les échanges visés au
présent article ne peuvent
porter sur la totalité du
bien loué que si sa sur­
face n'excède pas le cin­
quième de la superficie
minimum d'installation
définie à l'article 188-3,
alinéa premier, du pré­
sent Code, compte tenu de
la nature des cultures. »

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — Cet article concerne l'arti­
cle 835 du Code rural qui fixe les conditions dans lesquelles peu­
vent être réalisés les échanges de jouissance portant sur certaines
parcelles louées.

Actuellement, les échanges de jouissance destinés à assurer
une meilleure exploitation ne peuvent porter que sur le quart du
fonds loué sauf s'il s'agit d'échanges facultatifs réalisés dans le
cadre du remembrement, conformément à l'article 38-2. Dans ce
cas» ils peuvent porter sur la moitié du fonds.

L'article 11 introduit une libéralisation judicieuse. La com­
mission consultative des baux ruraux se voit confier le soin de fixer
la part de la surface du fonds loué susceptible d'être échangée.
La part susceptible d'être échangée en vertu de l'article 38-2 ne
pourra être inférieure à la moitié du bien. La commission aura une
assez grande latitude pour adapter les surfaces en fonction des
régions naturelles et de la structure des exploitations.
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Il convient de ne pas exagérer la portée de ces dispositions
puisque les échanges portant sur la totalité du fonds ne pourront
avoir lieu que si la surface n'excède pas le cinquième de la surface
minimum d'installation, soit quatre à cinq hectares. ,

Néanmoins votre commission ne peut qu'approuver le sens de
ces dispositions.

Article 11 bis (nouveau).

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 38-2. — Pour les
échanges facultatifs réali­
sés en conformité du plan
prévu ci-dessus, la limita­
tion prévue à l'article 835
du Code rural relatif aux
échanges et locations de
parcelles ayant pour effet
une meilleure exploitation
est portée du quart à la
moitié de la surface totale
du fonds loué.

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

L'article 38-2 du Code
rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

«.Art . 38-2. — Pour les

échanges facultatifs réali­
sés en conformité du plan
prévu ci-dessus , la limita­
tion fixée dans les condi­
tions de l'article 835- du
présent Code relatif aux
échanges et locations de
parcelles ayant pour effet
une meilleure exploitation
ne peut être inférieure à
la moitié de la surface
totale du fonds loué. »

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Observations de la commission. — Il s'agit d'un article qui
modifie l'article 38-2 du Code rural, relatif aux échanges facultatifs
réalisés dans le cadre du remembrement ; il vise simplement à le
mettre en harmonie avec la nouvelle rédaction de l'article 835
modifié par l'article 11 du projet de loi .

Article 12 .

Texte envigueur
du Code rural. Texte du projet de loi.

Il est, inséré dans le Code
rural un. article 836-1 ainsi
rédigé :

« Art. 836-1 . — Le pre­
neur .peut procéder, avec

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

« Art. 836-1 . — Nonob­
stant les dispositions de

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural. Texte du projet de loi .

l'accord du bailleur, ou à
défaut, du tribunal pari­
taire, soit au retournement
des parcelles de terre en
herbe, soit à la mise en
herbe de parcelles de terre.
Les parties ne pourront, en
aucun cas, se prévaloir des
dispositions prévues à la
section V du présent cha­
pitre. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

l'article 1766 du Code civil
et de l'article 829 du pré­
sent Code, le preneur peut,
afin d'améliorer les condi­
tions de l'exploitation, pro­
céder soit au retournement
de parcelles de terres en
herbe, soit à la mise en
herbe de parcelles de terres.

« Lorsque ces opérations
n'ont pas reçu l'agrément
du bailleur, le preneur ne
peut en aucun cas se préva­
loir des dispositions prévues
à la section V du présent
chapitre. »

Propositions
de la commission.

Observations de la commission. — Cet article vise à introduire
un article 836-1 dans le Code rural, autorisant le retournement de
parcelles de terres en herbe ou la mise en herbe de parcelles de
terres .

Une telle disposition aurait dû être prévue depuis longtemps
dans le statut du fermage, dans la mesure où les nouvelles condi­
tions techniques et économiques de production exigent une grande
mobilité et une totale liberté d'agir pour les agriculteurs qui accep­
tent d'adapter bien plus souvent que dans le passé leurs spécula­
tions en fonction des orientations de la concurrence et du marché.

L'Assemblée Nationale a supprimé l'accord du propriétaire ou
à défaut du tribunal paritaire pour ces retournements de parcelles .
Elle a néanmoins précisé qu'au cas où le bailleur aurait refusé son
accord, le preneur ne pourrait exiger le paiement d'une indemnité
de sortie de bail.

Article 12 bis (nouveau).

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 841 . — Le congé
peut être déféré par le

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

L'alinéa premier de l'ar­
ticle 841 du Code rural est
ainsi complété :

« Après tentative de
conciliation, il appartiendra

Propositions
de la commission.

I. — L'alinéa premier de
l'article 841 du Code rural
est ainsi complété :

« Après tentative de
conciliation, il appartiendra
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Sénat 302. — 4.

Texte en vigueur
du Code rural.

preneur au tribunal pari­
taire cantonal dans un dé­
lai de quatre mois à dater
de sa réception ou de l'af­
fichage de la composition
du tribunal paritaire com­
pétent sous peine de for­
clusion.

Cette forclusion ne sera
pas encourue si le congé
est donné hors délai ou s'il
ne comporte pas les men­
tions exigées à peine de
nullité par l'article 838.

Le tribunal apprécie les
motifs allégués par le pro­
priétaire lors de la notifi­
cation du congé. S'il cons­
tate que le congé n'est pas
justifié par l'un des motifs
visés à l'article 840, il or­
donne le maintien du pre­
neur dans l'exploitation
pour un bail d'une nouvelle
durée de neuf ans.

Texte du projet de loi.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

à la partie la plus diligente
de saisir le tribunal au
fond. »

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

à la partie la plus diligente
de saisir le tribunal au
Pond. »

IL — Le début du deuxiè­
me alinéa de l'article 841
du Code rural est modifié
comme suit :

La forclusion ne sera pas
encourue...

... par l'article 838.

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — L'article 841 stipule que le
preneur est forclos s'il ne conteste pas le congé dans un délai de
quatre mois à dater de sa réception.

Mais, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, le
preneur se trouve également forclos s'il ne saisit pas le tribunal
dans les quatre mois qui suivent une tentative infructueuse de
conciliation.

Comme ce délai est purement jurisprudentiel, il est ignoré
de la plupart des preneurs qui apprennent à leurs dépens qu'ils
sont forclos .

L'amendement voté par l'Assemblée Nationale évitera ces
inconvénients. La Commission des Affaires économiques est favo­
rable à son adoption et propose simplement un amendement de
pure forme au deuxième alinéa.
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Article 13 .

Texte -en vigueur
du *Code rural. -

Art. 845. — Le bailleur
a le droit de refuser le
renouvellement du bail s'il
veut reprendre le bien loué
pour lui-même « ou au
profit d'un descendant ma­
jeur ou mineur émancipé. »

Texte -du projet de loi .

Il est introduit entre le
premier et le deuxième
alinéa de l'article 845 du
Code rural les dispositions
suivantes :

(Alinéa maintenu.)

« Ce refus est interdit
lorsque le preneur ou, en
cas de copreneurs, le plus
jeune de ceux-ci , est à
moins de cinq ans de l'âge
de la retraite retenu en
matière d'assurance vieil­
lesse des exploitants agri­
coles. Dans ce cas, le bail
est prorogé de plein droit
pour une durée égale à celle
qui doit permettre au pre­
neur d'atteindre cet âge.
Pendant cette période, les
dispositions du premier ali­
néa de l'article 832 ne sont
pas applicables. Le preneur
doit notifier sa décision au
propriétaire, par lettre re­
commandée avec demande
d'avis de réception ou par
acte extrajudiciaire au
moins dix-huit mois à
l'avance.

< Les dispositions de
l'alinéa précédent ne sont
pas applicables aux baux à
long terme visés au cha­
pitre VII du présent titre. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Il est introduit entre le
premier et le deuxième
alinéa de l'article 845 du
Code rural les dispositions
suivantes :

(Maintien conforme.)

« Toutefois, lorsque le
preneur, ou en cas de co­
preneurs l'un d'entre eux,
est à moins de cinq ans de
l'âge de la retraite retenu
en matière d'assurance
vieillesse des exploitations
agricoles, il peut s'opposer
à la reprise . Dans ce cas,
le bail est prorogé de plein
droit pour une durée égale
à celle qui doit permettre
au preneur ou à l'un des
copreneurs d'atteindre cet
âge . Pendant cette période,
aucune cession du bail n'est
possible . Le preneur doit
notifier au propriétaire sa
décision de s'opposer à la
reprise dans les quatre mois
du congé qu'il a reçu, par
lettre recommandée avec
demande d'avis de récep­
tion.

« Si le bailleur entend
reprendre le bien loué à
la fin de la période de pro­
rogation, il doit donner de
nouveau congé dans les
conditions visées à l'arti­
cle 838 • du présent Code.

« Les dispositions des ali­
néas précédents ne sont pas
applicables aux baux à long
terme, visés au chapitre VII
du présent titre. »

Propositions
de la commission.

Conforme .

(Maintien conforme.)

Conforme.

Conforme.

Conforme.



— 51 —

Texte en vigueur
du Code rural.

Si le bénéficiaire de la
reprise exploite déjà un
autre bien, la reprise ne
pourra être accordée que
sous réserve de l'applica­
tion des dispositions du
titre VII du Livre premier
du présent Code, relatif aux
cumuls et réunions d'exploi­
tations agricoles.

Le bénéficiaire de la re­
prise devra, à partir de
celle-ci, se consacrer à l'ex­
ploitation du bien repris
pendant au moins neuf ans,
il ne pourra se limiter à la
direction et à la surveillance
de l'exploitation et devra
participer sur les lieux aux
travaux de façon effective
et permanente, selon les
usages de la région et en
fonction de l'importance de
l'exploitation. Il devra pos­
séder le cheptel et le maté­
riel nécessaires, ou, à dé­
faut, les moyens de les
acquérir.

Le bénéficiaire de la re­
prise devra occuper lui-
même les bâtiments d'habi­
tation du bien repris ou une
habitation située à proxi­
mité du fonds et en permet­
tant l'exploitation directe.

Texte du projet de loi.

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Observations de la commission. — L'article 13 concerne le cas
du preneur qui se trouve à moins de cinq ans de l'âge de la retraite.
La reprise qui intervient à pareille époque est susceptible de causer
à l'exploitant de sérieuses difficultés car il lui sera bien souvent
impossible à cet âge de trouver à se réinstaller et il lui faut cepen­
dant les moyens de vivre jusqu'au moment où il percevra sa retraite.

Le projet de loi donne donc au preneur ou en cas de copreneurs
à l'un d'entre eux, la possibilité de s'opposer à la reprise, le bail
se trouvant alors prorogé de plein droit jusqu'à l'âge de la retraite .
Pendant la durée de la prorogation, le texte précise qu'aucune
cession de bail n'est possible.
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Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux baux à
long terme.

La commission a approuvé cette réforme et propose au Sénat
d'adopter l'article 13 dans le texte de l'Assemblée Nationale .

Article 14.

Texte en vigueur
du Code rural . Texte du projet de loi .

Il est ajouté entre le qua­
trième et le cinquième ali­
néa de l'article 845 du Code
rural un alinéa nouveau
ainsi rédigé :

« Le bailleur qui a fait
usage du droit de reprise
peut, avant l'expiration du
délai de neuf ans, prévu au
troisième alinéa ci-dessus,
faire apport du bien repris
à un groupement foncier
agricole, à la condition de
se consacrer à l'exploitation
des biens du groupement. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

< Le bailleur...

... se consacrer personnelle­
ment à l'exploitation des
biens de ce groupement
dans les conditions visées
aux alinaés 3 et suivants du
présent article »

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Observations de la commission. — Cet article complète l'ar­
ticle 845 du Code rural relatif au droit de reprise du bailleur
en vue de l'exploitation personnelle du bien loué.

Le principe fondamental en ce domaine est que la reprise ne
peut être exercée que si son bénéficiaire entend se consacrer
personnellement d'une manière effective et permanente , à l'exploi­
tation du bien repris pendant au moins neuf années.

L'article 14 a pour objet de permettre l'apport du bien à un
groupement foncier agricole.

Certains ont émis la crainte qu'une telle disposition donne au
bailleur la possibilité d'échapper aux obligations relatives à l'exploi­
tation personnelle et par conséquent de tourner le statut du fer­
mage dans un domaine essentiel. Il convient d'indiquer que
l'Assemblée Nationale a tenu à préciser que le bailleur devait se
consacrer personnellement à l'exploitation des biens du groupe­
ment dans les conditions prévues à l'article 845.
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Compte tenu de cette précision, la Commission des Affaires
économiques a estimé de pas devoir refuser son accord au texte
de l'article 14.

Article 14 bis (nouveau) .

Texte en vigueur
du Code rural .

Art. 845. — (5* alinéa .)
Les personnes morales, à la
condition d'avoir un objet
agricole, peuvent exercer le
droit de reprise sur des
biens apportés en propriété
ou en jouissance, neuf ans
au moins avant la date du
congé. Cette condition n'est
pas exigée des groupements
d'exploitation en commun
ni des sociétés constituées
entre membres d'une même
famille pour mettre fin à
l'indivision. L'exploitation
doit être assurée conformé­
ment aux prescriptions des
alinéas précédents par un
ou plusieurs des membres
des sociétés visées au pré­
sent alinéa.

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

L'alinéa 5 de l'article 845
du Code rural est ainsi
rédigé :

« Les personnes morales,
à la condition d'avoir un
objet agricole, peuvent exer­
cer le droit de reprise sur
les biens qui leur ont été
apportés en propriété ou en
jouissance, neuf ans au
moins avant la date du
congé. Ces conditions ne
sont pas exigées des grou­
pements agricoles d'exploi­
tation en commun ou de
sociétés constituées entre
conjoints, parents ou alliés
jusqu'au quatrième degré
inclus. L'exploitation doit
être assurée conformément
aux prescriptions des alinéas
précédents par un ou plu­
sieurs membres des sociétés
visées au présent alinéa.
Toutefois, les membres des
personnes morales visées à
la première phrase du pré­
sent alinéa, ne peuvent assu­
rer l'exploitation du bien
repris que s'ils détiennent
des parts sociales depuis
neuf ans au moins lorsqu'ils
les ont acquises à titre
onéreux. »

Propositions
de la commission.

Conforme.

« Les personnes...

... jusqu'au quatrième degré
inclus pour mettre fin à l'in­
division. L'exploitation...

... onéreux.

Observations de la commission. — Cet article modifie le cin­
quième alinéa de l'article 845 du Code rural qui prévoit dans quelles
conditions s'exerce le droit de reprise des personnes morales ayant
un objet agricole.

Il est prévu dans le texte actuel du Code rural qu'elles ne
peuvent exercer ce droit que sur les biens apportés en propriété
ou en jouissance neuf ans au moins avant la date du congé. .
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Cette disposition n'est pas applicable aux G. A. E. C. et aux
sociétés constituées entre membres d'une même famille pour mettre
fin à l'indivision.

L'Assemblée Nationale a proposé d'étendre cette dérogation
aux sociétés constituées entre conjoints, parents ou alliés jusqu'au
quatrième degré inclus sans qu'elles soient nécessairement desti­
nes à mettre fin à l'indivision.

Votre commission ne s'est pas estimée suffisamment informée
sur la portée réelle de cette disposition. C'est la raison pour laquelle,
soucieuse d'éviter des abus, elle vous propose de préciser que les
société ci-dessus mentionnées seront celles constituées pour mettre
fin à l'indivision. Elle pourra reviser sa position, compte tenu des
explications fournies par le Ministre de l'Agriculture.

L'alinéa 5 de l'article 845 , dans sa nouvelle rédaction, précise
enfin que l'exploitation des biens repris par les membres des per­
sonnes morales ayant un objet agricole ne pourra avoir- lieu que
s'ils détiennent des parts sociales depuis neuf ans au moins .

Article 15.

Texte en vigueur
du Code rural. Texte du projet de loi.

Il est ajouté entre le
cinquième et le sixième
alinéa de l'article 845 du
Code rural, un alinéa nou­
veau ainsi rédigé :

« Lorsque le bailleur a
échangé tout ou partie du
fonds loué, à moins que
cet échange ait eu lieu
entre des parents ou alliés
jusqu'au troisième . degré
inclus ou encore lorsqu'il
a apporté en société tout
ou partie du fonds loué,
à moins que cet apport
ait été fait à une société
constituée entre lui-même
et ses parents ou alliés
jusqu'au quatrième degré
inclus, le droit de reprise
ne peut être exercé sur le
bien échangé ou apporté

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

« Lorsque le bailleur a
échangé tout ou partie du
bien loué, à moins que cet
échange ait eu lieu entre
des parents ou alliés jus­
qu'au troisième degré in­
clus, ou encore qu'il ait
eu lieu dans le cadre
des opérations d'échanges
amiables effectués en ver­
tu de l'article 38 du pré­
sent code, le droit de re­
prise ne peut être exercé
sur le bien échangé avant
l'expiration d'une période
de neuf ans, à compter
de la date dudit échange. »

Propositions
de la commission.

Conforme.

« Lorsque...

... effectués en ver­
tu des articles 38, 38-1 , 38-3
et 38-4 du présent code...

... dudit échange. »



— 55 —

Texte en , vigueur
du Code rural. Texte du projet de loi.

. Texte adepte
par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission.

en société, avant l'expira­
tion d'une période de neuf
ans, à compter de la date
. dudit . échange ou . dudit
apport . »

Observations de la commission. — Cet article concerne l'exer­
cice du droit de reprise en cas d'échanges de biens ruraux ou
d'apports en société. - Afin de pénaliser les fraudes, il est proposé
de limiter l'exercice du droit de reprise à un certain nombre de
cas très précis .

Il pose le principe selon lequel le droit de reprise du bailleur
ne peut être exercé sur un bien échangé depuis moins de neuf ans.
Il prévoit néanmoins deux exceptions :

— lorsque l'échange aura eu lieu entre parents et alliés jus­
qu'au troisième degré ;

— lorsqu'il aura eu lieu dans le cadre des opérations d'échan­
ges amiables effectués en vertu de l'article 38 du Code rural.

Votre commission approuve ces orientations. Consciente du
grand intérêt des échanges amiables pour l'aménagement foncier,
elle vous propose d'adopter un amendement précisant que les
échanges amiables sur lesquels le droit de reprise est possible
sont ceux visés aux articles 38 , 38-1 , 38-3 , 38-4.

Article 15 bis (nouveau).

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 845 (6" alinéa). —
Sans préjudice des dispo­
sitions de l'article 844, le
bailleur ne peut reprendre
une partie des biens qu'il
a loués si cette reprise
partielle est de nature à
porter gravement atteinte
à l'équilibre économique
de l'ensemble de l'exploi­
tation assurée par le pre­
neur.

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission.

L'alinéa 6 de l'article 845
du Code rural est ainsi
rédigé :

« Sans préjudice des dis­
positions de l'article 844,
lorsque la reprise porte sur
une partie des biens consti­
tuant l'exploitation du pre­
neur, elle peut être refusée
par le tribunal paritaire, si
cette reprise est de nature
à compromettre gravement
l'équilibre économique de
l'exploitation. »
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Observations de la commission. — Certaines exploitations sont
composées de biens appartenant à plusieurs propriétaires différents .
Il peut se produire qu'un propriétaire désire reprendre tout ou
partie des biens qu'il donne en location à l'exploitant de l'en­
semble. Cette reprise ne pose pas de problème important lorsque
l'amputation qu'elle réalise ne crée pas de grave handicap pour
l'exploitation restante .

Il en va autrement lorsque la reprise opère un démembrement
tel que l'équilibre économique de l'exploitation se trouve grave­
ment compromis. En pareille hypothèse, votre Commission des
Affaires économiques estime opportun, non pas que la reprise soit
interdite dans tous les cas, mais que l'affaire puisse être portée
devant le tribunal paritaire qui appréciera en fonction des intérêts
en présence et de tous les éléments portés à sa connaissance.

Il s'agit d'une disposition souple et susceptible de porter
remède à certaines situations particulièrement difficiles.

Article 16.

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 846. — Au cas où il
viendrait à être établi que
le bénéficiaire de la reprise
ne remplit pas les condi­
tions prévues à l'article 845,
ou que le propriétaire n'a
exercé la reprise que dans
le but de faire fraude aux
droits du preneur, notam­
ment s'il vend le bien, le
donne à ferme, ou pratique
habituellement la vente de
la récolte sur pied d'herbe
ou de foin , le preneur a
droit, soit au maintien
dans les lieux si la décision
validant le congé n'a pas
encore été exécutée, soit à

Texte du projet de loi .

Le dernier alinéa de
l'article 846 du Code rural
est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

(Alinéa maintenu.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

(Maintien conforme.)

Propositions
de la commission.

Conforme .

(Maintien conforme.)
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Texte en vigueur
du Code rural.

la réintégration dans le
fonds ou à la reprise en
jouissance des parcelles
avec ou sans dommages-
intérêts, soit à des domma­
ges-intérêts.

Les dispositions de cet
article ne sont pas applica­
bles si, à la date de la noti­
fication du congé, le pre­
neur exploite un autre bien
rural, s'il est emboucheur,
marchand de bestiaux ou
commerçant.

Texte du projet de loi .

« La réintégration sur le
fonds prévue à l'alinéa pré­
cédent ne peut pas être
prononcée si, à la date de
la notification du congé, le
preneur exploite un autre
bien rural qui lui permet­
trait , s'il était réintégré,
d'exploiter une superficie
supérieure à la surface
maximale visée à l'arti­
cle 188-1 du présent Code,
ou s'il n'est pas agriculteur
à titre principal.

« Est considéré comme

agriculteur à titre principal,
la personne physique qui
consacre au moins 50 % de
son temps de travail à son
activité d'exploitant agri­
cole et dont le revenu pro­
venant de l'exploitation agri­
cole est égal ou supérieur
à 50% de son revenu glo­
bal, ou la personne morale
qui a un objet exclusive­
ment agricole et 70% au
moins de son capital social
détenu par des personnes
physiques agriculteurs à
titre principal et dont les
statuts comportent des dis­
positions de nature à assu­
rer le maintien de cette
proportion en cas de trans­
fert de parts ou d'actions. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

« La réintégration...

... présent Code,
ou, en dehors des zones de
montagne définies par le
décret pris en application
de l'article 1110 du présent
Code, s'il n'est pas agri­
culteur à titre principal.

Conforme.

Propositions
de la commission.

« La réintégration...

... un autre
bien rural d'une superficie
supérieure à deux fois la
superficie minimum d'ins ­
tallation définie à l'arti­
cle 188-3, (alinéa premier,
du présent Code, ou, en
dehors...

... principal.

Conforme.
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Observations ? de la commission. — L'article 846 du Code rural,
que vient modifier l'article 16 du projet de loi, traite des sanctions
applicables en cas de reprise irrégulière ou frauduleuse du bail­
leur.

L'alinéa premier de cet article permet au juge soit de pro­
noncer le maintien du preneur dans les lieux, soit de décider sa
réintégration avec ou sans dommages-intérêts , soit enfin de lui
accorder les dommages-intérêts . Cet alinéa n'est pas modifié .

Le second alinéa prévoit que les sanctions ci-dessus ne sont
pas applicables si leur preneur exploite un autrebien rural, s'il
est emboucheur, marchand de bestiaux ou commerçant . Cette dis­
position a fait l'objet de vives critiques car, en pareil , cas, la reprise
frauduleuse n'est l'objet d'aucune sanction car le preneur ne dispose
d'aucun recours. C'est pourquoi le projet de loi apporte certaines
modifications au deuxième .alinéa.

Il en résulte , que le . preneur peut obtenir des dommages-inté­
rêts ou le maintien dans les lieux. Quant à la réintégration, elle
n'est pas possible dans les deux cas suivants :

1° Si le preneur exploite un autre bien rural qui lui permettrait,
s'il était réintégré, d'exploiter une superficie supérieure au maxi­
mum-cumul ;

2° Si le preneur n'est pas agriculteur à titre principal, sauf
dans les zones de montagne. Suit une définition de l'agriculteur à
titre principal, définition qui aurait la faveur de la Communauté
économique européenne .

La Commission des Affaires économiques s'est montrée favo­
rable aux modifications proposées. Toutefois, elle estime nécessaire
de reconsidérer le cas du preneur qui exploite un autre bien rural
car le texte du projet qui exclut la possibilité d'une réintégration
dans le cas où, après celle-ci, le preneur exploiterait une superficie
supérieure au maximum-cumul, n'est pas adapté au but pour­
suivi .

Ce qu'il convient de prendre en considération, c'est l'impor­
tance de l'autre bien rural qu'exploite le preneur ; s'il est de faible
dimension, la réintégration doit pouvoir être demandée ; si par
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contre, il est d'une surface convenable pour la région considérée,
on conçoit que la réintégration soit exclue. Votre commission vous
propose un amendement qui interdit toute demande de réintégra­
tion lorsque l'autre bien rural que le preneur pourra continuer à
exploiter est d'une superficie supérieure à deux fois la surface
minimum d'installation.

Article 17.

Texte en vigueur
du Code rural. Texte du projet de loi .

Il est inséré dans le
Code rural un article 850-2
ainsi rédigé :

« Art., 850-2. — Lorsque
un arrêté du préfet pris
après avis de la Commis­
sion consultative des baux
ruraux en aura ainsi décidé,
le preneur qui n'a pas reçu
l'autorisation d' exécution
des travaux d'amélioration
et lorsque le bailleur a re­
fusé de les prendre à sa
charge, conformément aux
dispositions du premier ali­
néa de l'article 850, peut
faire exécuter à ses frais
ou exécuter lui-même, et
dans les conditions définies
aux deux alinéas de l'arti­
cle 850, les travaux men­
tionnés aux articles 847 à
850, dont la période d'amor­
tissement résultant de l'ar­
ticle . 848 ne dépasse pas de
plus de trois ans la durée
d'un bail de neuf ans ou
de quatre ans celle d'un
bail de douze ans. Toute­
fois, le preneur qui n'a pas
reçu congé peut, passé le
délai de préavis, entrepren­
dre les, travaux, compte te­
nu du renouvellement d«
son bail.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

« Art. , 850-2. — Lorsque
un arrêté du préfet pris
après avis de la commission
consultative des baux ru­
raux • en aura ainsi décidé,
le preneur qui n'a pas reçu
du bailleur l'autorisation
d'exécution de travaux d'a­
mélioration peut faire exé­
cuter à ses frais ou exécu­
ter lui-même, et dans les
conditions définies aux
deux derniers alinéas de
l'article 850, les travaux
mentionnés aux articles 847
à 850 dont la période d'a­
mortissement calculée dans
les conditions fixées par
l'article 848 ne dépasse pas
de plus de trois ans la du­
rée d'un bail de neuf ans,
ou de quatre ans celle d'un
bail de douze ans. Il en va
de même lorsque le bail­
leur refuse de faire exécu­
ter ces travaux à ses frais
dans les conditions prévues
à la dernière phrase du pre­
mier alinéa de l'article 850.
Toutefois, lorsqu'il n'a pas
reçu congé dans le délai
prévu par l'article 838, le

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.
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Texte en vigueur
du Code rural . Texte du projet de loi.

« Toutefois, les disposi­
tions ci-dessus ne sont pas
applicables aux travaux
concernant les productions
hors sol ainsi que les plan­
tations qui, au préalable,
doivent recevoir l'accord du
propriétaire. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

preneur peut entreprendre
les travaux susvisés, compte
tenu du renouvellement de
son bail .

« Les dispositions ...

du
propriétaire . »

Propositions
de la commission.

Conforme.

Observations de la commission. — Cet article introduit dans
le Code rural un nouvel article 850-2, relatif à l'exécution de cer­
tains travaux d'amélioration par le preneur.

Il convient de rappeler que, s'agissant des améliorations appor­
tées au fond loué, le preneur ne peut recevoir d'indemnité en fin
de bail que si ces améliorations ont été autorisées par le proprié­
taire ou à défaut par le tribunal paritaire .

L'autorisation n'est pas requise pour les améliorations cultu­
rales et pour les améliorations foncières prévues à l'article 836 du
Code rural . Le preneur peut également se dispenser de cette auto­
risation pour :

— réaliser les travaux d'amélioration de l'habitat prévus par la
loi du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat ;

— réaliser les travaux figurant sur une liste établie par le
préfet, après avis de la Commission consultative des baux ruraux,
et ne comprenant que des travaux destinés à l'amélioration des
bâtiments d'exploitation, à l'installation de l'eau et de l'électricité,
à la protection du cheptel vif, à la conservation des récoltes et des
éléments fertilisants organiques, ou, en ce qui concerne les ouvrages
incorporés au sol, ceux qui sont destinés à des travaux collectifs de
drainage et d'assainissement ainsi que ceux assurant une meilleure
productivité des sols sans en changer la destination.

L'article 17 vise à créer une nouvelle catégorie de travaux
susceptibles d'être réalisés sans l'accord du bailleur : ceux visés aux
articles 847 à 850 et dont la durée d'amortissement ne dépasse pas
de trois ans un bail ne neuf ans et de quatre ans un bail de
douze ans.
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Cette possibilité ne sera ouverte que si un arrêté préfectoral
l'autorise après avis de la Commission consultative des baux ruraux.

En fait, l'article 17 n'aura qu'une portée limitée dans la mesure
où la durée d'amortissement n'est pas très longue et dans la mesure
où les plantations et les travaux concernant les productions hors
sol devront toujours être autorisées.

Votre commission, soucieuse de respecter l'équilibre de ce
projet de loi, s'en tiendra néanmoins aux dispositions prévues .

Article 1 7 bis (nouveau).

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 851 . — Pour le
paiement de l'indemnité, le
juge peut, par dérogation
aux dispositions de l'arti­
cle 1244 du Code civil,
accorder au . bailleur des
délais excédant une année.

Toutefois, aucun délai ne
peut être accordé lorsque le
bailleur invoque le bénéfice
des articles 811 , 844, 845,
845-1 et 861 , troisième ali­
néa, du présent Code. Dans
ce cas, chacune des parties
peut, à partir de la notifi­
cation du congé, et indépen­
damment de toute action
sur le fond, saisir le tribu­
nal paritaire en vue d'obte­
nir la fixation de cette
indemnité. S'il apparaît que
le preneur est en droit de
prétendre à une indemnité
et si celle-ci n'a pas été
définitivement fixée deux
mois avant l'expiration du
bail , une indemnité provi­
sionnelle est fixée, à défaut
d'accord entre les parties .

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

La dernière phrase du
deuxième alinéa de l'arti­
cle 851 du Code rural est
ainsi modifiée :

(Alinéa maintenu.)

« Le bailleur ne pourra
exiger le départ du preneur
tant des terres que des
bâtiments, objet du bail ,
qu'après avoir soit payé ou
consigné le montant de cette
indemnité, soit fait juger
qu'il n'est redevable d'au­
cune indemnité. »

Propositions
de la commission.

Conforme.

(Maintien conforme.)

Conforme.
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Observations de la commission. — Cet article vise à remplacer
la dernière phrase de l'article 851 du Code rural, relatif au paiement
de l'indemnité au preneur sortant.

La dernière phrase de cet article prévoyait qu'une indemnité
provisionnelle serait attribuée au preneur, au cas où l'indemnité
qui lui serait due ne lui aurait pas été accordée deux mois avant
la fin du bail .

Or cette disposition est insuffisante ; c'est pourquoi, afin
d'accélérer l'indemnisation des fermiers, il est prévu de les autoriser
à rester dans les lieux tant que le montant de l'indemnité n'aura
pas été payé au preneur ou consigné.

Votre commission approuve ces dispositions qui ne pénalisent
pas les propriétaires dans la mesure où ils peuvent désormais
récupérer sur le preneur entrant la somme versée au preneur
sortant.

Article 18 .

Texte eh vigueur
du Code rural.

Art. 851 (cf. art. 17 bis
ci-dessus.)

Texte du projet de loi.

L'article 851 du Code
rural est complété par l'ali­
néa suivant :

« Lorsque l'indemnité a
été fixée par le juge et
payée par le bailleur, ce­
lui-ci peut demander à être
remboursé par le preneur
entrant. Dans ce cas, l'in­

demnité qui sera due au
nouveau preneur à sa sortie
sera calculée comme s'il
était entré dans les lieux à
la date d'entrée du preneur
sortant. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Conforme.

« Lorsque 1 indemnité...

entrant. Dans ce cas, les
dispositions du second ali­
néa de l'article 841-1 du
présent code ne sont pas
applicables et l'indemnité
qui sera due...

... preneur
sortant. »

Propositions
de la commission.

Conforme.

Conforme.

Observations de la commission. — Cet article concerne
également l'article 851 du Code rural. Il autorise le bailleur qui
a payé une indemnité au preneur sortant à demander son rembour­
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sement au preneur entrant. Il va de soi que, dans ce cas, les
dispositions de l'article 847-1 ne sont pas applicables et que le
prix du bail ne pourra pas être augmenté.

Cet article a fait l'objet de nombreuses critiques, car certains
ont pensé qu'il pouvait apparaître comme une officialisation des
pas-de-porte. Il semble que le problème soit totalement différent,
car l'indemnité est calculée selon des conditions précises, alors que
l'existence des pas-de-porte dépend essentiellement des conditions
du jeu de l'offre et de la demande des terres. Dans ces conditions,
l'article ne changera rien au problème.

Votre commission vous demande donc d'adopter cet article
sans modification.

Article 19.

Texte en vigueur1 •
du Code rural.

Art. 854. — Le paiement
des primes d'assurances
contre l'incendie des bâti­
ments loués, celui des gros­
ses réparations et de l'impôt
foncier sont à la charge
exclusive du propriétaire.
En cas de sinistre, ni le

bailleur, ni les compagnies
d'assurances ne peuvent
invoquer un recours contre
le preneur, s'il n'y a faute
grave de sa part.
Dans les communes où le

conseil municipal n'a insti­
tué ni la taxe des presta­
tions, ni la taxe de voirie
pour pourvoir aux dépenses
des voies communales et des
chemins ruraux, une frac­
tion du montant de la part
communale de la contribu­
tion foncière des propriétés
bâties et non bâties ou de
l'impôt qui en tient lieu

Texte du projet de loi.

Le troisième alinéa de
l'article 854 du Code rural
est remplacé par les dispo­
sitions • suivantes :

(Alinéa maintenu.)

(Alinéa maintenu.)

< Les dépenses afférentes
aux voies communales et aux
chemins ruraux sont suppor­
tées par le preneur. A cet
effet, il doit payer au bail­
leur une fraction du mon­
tant global de la taxe fon­
cière sur les propriétés
bâties et de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties
portant sur les biens pris à
bail . A défaut d'acord amia

Texit adopté*
par l'Assemblée Nationale.

. Conforme.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Conforme.

Propositions
de la commission.

Conforme.

(Maintien conforme.)

(Maintien conforme.)

Conforme.



— 64 —

Texte en vigueur
du Code rural.

dans les départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle ou dans les
Départements d'Outre -Mer
est supportée par l'exploi­
tant, preneur en place, en ce
qui concerne les biens pris
à bail. A défaut d'accord
amiable entre les parties,
cette fraction est fixée à un
tiers.

Texte du projet de loi.

aie entre les parties, cette
fraction est fixée à un cin­
quième. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission.

Observations de la commission. — L'article 854 du Code rural
précise que l'impôt foncier est à la charge du bailleur. Toutefois,
une fraction de la part communale de la contribution foncière
des propriétés bâties et non bâties est mise à la charge du preneur
dans les communes qui n'ont institué ni la taxe des prestations,
ni la taxe de voirie ; à défaut d'accord amiable, cette fraction est
fixée à un tiers.

Le Gouvernement a estimé préférable de faire référence non
plus à la part communale des contributions foncières mais au
montant global de ces contributions qui comporte, outre la part
communale, la part départementale, la part revenant éventuel­
lement à une communauté urbaine, à des syndicats intercom­
munaux, etc.

Il convient, en conséquence, de reviser la fraction qui, à
défaut d'accord entre les parties, reste à la charge du preneur car
cette fraction s'applique désormais à un montant global nettement
plus élevé. L'Assemblée Nationale a adopté le projet du
Gouvernement qui a fixé cette proportion à un cinquième.

La Commission des Affaires économiques donne un avis
favorable à l'adoption de cet article .

Article 20.

Texte en vigueur
du Code rural.

Art. 870-27. — Pour les
baux à ferme conclus ou
renouvelés dans les condi­
tions du présent chapitre, le

Texte du projet de loi.

L'article 870-27 du Code
rural est abrogé.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

L'article 870-27 du Code
rural est abrogé.

Propositions
de la commission.

Conforme.
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Sénat 302. — 5.

Texte en vigueur
du Code rural.

prix du bail à long terme
est stipulé en quantités de
denrées en tenant compte
des proportions dans lesquel­
les elles concourent à la
production d'ensemble de la
région agricole.

Ces quantités ne peuvent
dépasser des limites déter­
minées pour chaque caté­
gorie de terres et selon la
nature des cultures. Ces
limites sont calculées en
pourcentage de la produc­
tion moyenne par hectare
des cinq dernières années
constatée pour une ou plu­
sieurs denrées dans la ré­
gion naturelle agricole où
sont situés les biens loués,
à l'exclusion des produc­
tions sans sol.

La constatation de cette
production moyenne doit
être effectuée à nouveau à
l'expiration d'un délai de
neuf ans. Si elle aboutit à
la revision des quantités sus­
mentionnées, le prix du bail
en cours peut être modifié
à l'initiative de l'une des
parties. A défaut d'accord,
le tribunal paritaire fixe le
nouveau prix du bail.

Les sept derniers alinéas
de l'article 812 sont appli­
cables .

Texte du projet de loi,
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Malgré cette abrogation,
sont expressément mainte­
nues les dispositions de
l'article 798-2 -3° du Code
général des impôts.

Propositions
de la commission,

Conforme.

Observations de la commission. — L'article 870-27 concerne

les modalités de calcul des fermages pour les baux à long terme.
Ses dispositions sont devenues inutiles avec les modifications
apportées par l'article 7 du projet de loi à l'article 812 du Code
rural. La nouvelle rédaction de cet article précise, en effet, que
le montant du fermage est fixé en fonction de la durée du bail et
prévoit également la faculté d'une revision tous les neuf ans.
L'article 870-27 n'a donc plus d'intérêt.
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L'Assemblée Nationale a tenu à souligner que l'abrogation de 
cet article ne portait aucune atteinte aux avantages fiscaux prénts 
en matière de baux à long terme. 

Votre commission a donné un avts favorable à l'adoption de 
l'article 20. 

Texte en vigueur 
dv Code rural. 

ATtele 21. 

Texte du projet de loi. 

La présente loi est ap· 
plicable aux baux en cours 
à l'exception des disposi· 
lions nouvelles des alinéas 2 
11 6 de l'article 811 du Code 
rural. 

1 

Le pre11eur en JJlace. 
bénéficiaire d'lill I'CIIOIIVCI· 

lr.ment du bail, est cousi· 
déré comme ayant déjù 
bénéficié d'tm premier bail. 
Toutefois, lorsque le descen· 
dant du preneur a, pour 
quelque cause que ce soit, 
obtenu la cPssion du bail à 1 

son profit, H ne sera consi· ] 
déré comme ayant bénéficié 
<l'un pt·emier bail que si 
celte cession est antérieure 
de six ans au moins à la 
date d'exph·ation du bail. 
Dans le cas contraire, un 
nouveau bail ou le bail 
•·enouvelé constitue un pre· 

: mier bail. 

Texte adopté 
par l'Assemblée Nationale. 

La présente loi est appli­
cable aux bau:r en cours. 
1' c 11 te fois, sauf accord 
contraire des part-ies, les 
dispositions des alinéas 2 
à 6 de l'article 811 du Code 
,. ur a 1 11c s'appliqueront 
qu'aux baux conclus 011 1·e· 

nouvel és après la date d'en­
trée en t'iguent· de la pt·é­
sente loi. 

Conrorme. 

1 

~>•·opositions 

de la <ommlssion. 

Confm·mc. 

Lorsque le descendant du 
preneur a, pour quelque 
cause que cc soit, ... 

! ... un premier bail. 

Observations de la commission.- Premier alinéa.- L'article 21 
pose d'abord lrJ principe que la loi est applicable aux baux en cours 
mais prévoit une dérogation en ce qui concerne les alinéas 2 à 6 
de l'article 8ll du Code rural. 

Ces alinéas sont relatifs aux dispositions qui modifient les 
conditions d'insertion d'une clause de reprise en cours de bail. 
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L'article 21 prévoit que, sauf accord contraire des parties, ces dis­
positions ne s'appliqueront qu'aux baux conclus ou renouvelés
après la date d'entrée en vigueur de la loi .

Cette dérogation est nécessaire pour permettre à un propriétaire
qui a inséré une clause de reprise triennale dans le bail de se pré­
valoir de cette clause en vue d'installer un descendant. Toutefois
le texte réserve l'accord des parties ; le bailleur peut donc renoncer
au bénéfice de la clause de reprise en cours de bail, moyennant éven­
tuellement compensation, telle qu'une augmentation de fermage
par exemple.

Votre commission a donné son accord au premier alinéa de
l'article 21 .

Deuxième alinéa. — Le deuxième alinéa vise le cas du descen­
dant du preneur qui a obtenu la cession du bail à son profit.

Il dispose que ce descendant sera considéré comme ayant
bénéficié d'un premier bail si la cession est antérieure d'au moins
six ans à la date d'expiration du bail. Il en résulte qu'il ne pourra
pas s'opposer à l'insertion de la clause de reprise sexennale dans
le bail qui suivra.

Dans le cas contraire, c'est-à-dire si la cession est intervenue
moins de six ans avant l'expiration du bail, c'est le prochain bail
qui sera considéré comme le premier bail ; il ne pourra donc pas
comporter de clause de reprise en cours de bail et c'est dans le
bail suivant que la clause de reprise sexennale pourra être insérée.

Votre commission a approuvé ces dispositions.
Toutefois, sur le plan rédactionnel, elle a estimé que la première

phrase du second alinéa de l'article 21 n'avait pas sa raison d'être
et constituait un facteur de confusion, susceptible de donner lieu à
des interprétations diverses.

Cette phrase précise en effet que « le preneur en place,
bénéficiaire d'un renouvellement du bail, est considéré comme ayant
déjà bénéficié d'un premier bail ». Puisque le preneur bénéficie
d'un renouvellement de son bail, c'est bien évidemment parce
qu'il a déjà joui d'un bail antérieur. Il n'a donc pas à être « consi­
déré comme » ayant déjà bénéficié d'un premier bail puisqu'il en
a effectivement joui .

Votre commission vous propose donc la suppression de cette
phrase, ainsi que du mot : « Toutefois », qui commence la phrase
suivante.
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Article 22 .

Texte en vigueur
du Code rural: Texte du projet de loi.

La présente loi entrera en
vigueur le premier jouir du
neuvième mois Qui suivra
celui de sa publication au
Journal officiel de la Répu­
blique française, • sous ré­
serve de la publication des
décrets nécessaires à son
application.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

« Sous réserve de la pu­
blication des décrets néces­
saires à son application, la
présente loi entrera en vi­
gueur, dans chaque dépar­
tement; le premier jour du
mois qui suivra la publica­
tion de l'arrêté préfectoral
pris en application de l'arti­
cle '812, alinéa 6 nouveau
du Code rural . »

Propositions
de la commission.

La présente loi entrera en
vigueur, dans chaque dépar­
tement; le premier jour du
mois qui suivra la publica­
tion de l'arrêté pris en ap­
plication de l'article 812,
alinéa 6 nouveau, du Code
rural.

Observations de la commission. — Cet article est relatif à la
date d'entrée en vigueur de la loi.

Considérant que le texte de loi résulte pour l'essentiel d'un
compromis entre les représentants des parties intéressées, il a été
jugé équitable que toutes les dispositions puissent entrer en vigueur
en même temps.

Or, la mise en application des nouvelles dispositions de l'arti­
cle 7 en matière de prix des baux est subordonnée d'une part à la
parution de deux décrets, l'un sur les commissions consultatives
paritaires et l'autre sur les conditions d'application dudit article
et, d'autre part, à la publication des arrêtés préfectoraux relatifs
au prix des fermages.

L'Assemblée Nationale a donc décidé que la loi entrerait en
vigueur « dans chaque département, le premier jour du mois qui
suivra la publication de l'arrêté préfectoral pris en application de
l'article 812, alinéa 6 nouveau, du Code rural ».

Cette disposition , qui est de nature à assurer dans chaque dépar­
tement l'entrée en vigueur simultanée de toutes les dispositions de
la loi; a recueilli l'accord de votre commission qui vous demande
de l'adopter.

Toutefois, elle vous propose par amendement la suppression, en
début d'article, desmots : « sous réserve de la publication des
décrets nécessaires à son application ».
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Cette précision est, en effet, superflue. Il est évident que les
arrêtés préfectoraux ne pourront intervenir qu'après la publication
des décrets susvisés, puisqu'ils seront pris en application desdits
décrets.

Elle estime également préférable de supprimer le mot « pré­
fectoral » car il est possible que l'arrêté pris en application de
l'article 812 soit un arrêté ministériel lorsque le problème des mon­
tants maxima et minima des fermages a été soumis à la commission
nationale .

Sous réserve de ces observations et des amendements qu'elle
soumet à votre approbation, votre commission vous propose de
donner un avis favorable au projet de loi qui vous est soumis .
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Rédiger comme suit le quatrième alinéa de cet
article :

< H peut aussi subroger dans ce droit un descendant remplissant les conditions
prévues à l'alinéa précédent. »

Art. 5 bis (nouveau).

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 6 .

Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet
article :

« Le propriétaire majeur ou mineur émancipé peut reprendre le (fonds à l'expi­
ration de chaque période triennale, en vue de l'exploiter personnellement dans les
conditions susvisées, si le bail a été consenti ou renouvelé au cours de la minorité
par son représentant légal. »

Amendement : Rédiger comme suit le début du cinquième alinéa
de cet article :

« La reprise triennale ou sexennale ne peut être exercée... »

(Le reste sans changement.)

Art. 7 .

Amendement : Au troisième alinéa du paragraphe II, remplacer
les mots :

« ... après avis... »

par les mots :
« ... sur proposition... »
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Amendement: Au paragraphe II, quatrième alinéa, rédiger 
comme suit la deuxième phrase : 

"- En ras de modification, le prix du bail en cours Ill' peut être ré\'isé à 
lïnîlîative ùc l'une de,:; parties, que lors du renouvellement, sauf s'il s'agit d'un 
bail à long tcrmP. auquel cas la l'éviiiion peut intervenir à rhaquc nou\'ellc période 
de neuf années. ·~ 

Amendement: Au pf.ragraphe II, rédiger comme suit le sixième 
alinéa : 

1 Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du btlil. a aeccpté un 
prix .supédeur ou inférîeur d'an moitiS un dixième à la valeur locali\'e qui, en app1i­
cation des dispositions arrêtées par l'autorité administrative, aurait dlt normalement 
être 1 etenue pour le bien particulier donné à bail, peut, au cours de la troisième 
année de jouL~sance, et une seule fois pour chaque bail, saisir le lribunal paritaire 
qui fixe, pour la période du bail restant i1 courir à partir dl? la demande. le prix 
normal du fermage selon le.c; modalités ci-dessus. ,, 

Art. 8. 

Amendement : Supprimer le demier alinéa de cet article. 

Art. 10. 

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet 
article : 

-l Nonobstant les dispositions de l'article 1717 du codf' <:ivil. ioutc l'ession de 
hail est interdite sans raccord du bailleur ou s:ms l'agrément dC' celui-ci lorsque 
la cession est consentie au profit des descendants du preneur ayanl. atlcinl râgc 
d~ h majorité: dans cc dernier cas '!l it défaut d'agrément du haillcUI', la cession 
peul être autorisée pat· le tribunal paritairC' . ., 

Amendement: Rédiger comme suit le début dt• lroisième alinéa 
de cet arlicle : 

Toute sous-Joc<1tion c.'ll intcrditt'. Toutefois. Je lwilkur pet:l ttUlorist•r le 
prclwur à consentir des sous-l.ocations de certains hàtimcnts ou 1C'rrain3 ponr nn 
usagt• de YacaJH.'C:i ou de loisirs. Chacune cie ct•s sous-locali<m'-' .. 

1 Le reste sons clwnuement.l 

Amendement: Rédiger comme suit la dernière phrase du troi­
sième alinéa de cel artic!~> : 

Dans ct• cas, il fixe ~ven uct~f!.nent la part du Jll'oduit d1· la -:ou:-;-lot'atinn 
qui prHI!'I'a l·trr Hr_.;ér nu iJtdlleur par l~ prP~::- 1.11'. 
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Art. 12 bis (nouveau).

Amendement? Rédiger comme suit cet article :
I. — L'alinéa premier de l'article 841 du Code rural est ainsi complété f"
« Après tentative* de conciliation, il appartiendra à la partîtla plus diligente

de saisir le tribunal au fond. »

II. — Le début du deuxième alinéa de l'article 841 du Code rural est modifié
comme suit :

< La forclusion ne sera pas encourue... »

(Le reste sans changement.)

Art. 14 bis (nouveau).

Amendement : Dans la deuxième phrase du deuxième -alinéa 1
de cet article, après les)mots: !

« alliés jusqu'au quatrième degré inclus »

insérer les mots :
« pour mettre fin à l'indivision. >

Art/ 15.

Amendement? le *deuxième"alinéa de cet article ,rem-
placer les mots :

< en vertu de l'article 38 »

par les mots :
« en vertu des articles 38, 384, 38-3 et 38-4. »

Article additionnel 15 bis (nouveau).

Amendement : Après l'article 15, insérer un article additionnel
15 bis (nouveau) ainsi rédigé :

L'aliéna 6 de l'article 845 du Code rural est ainsi rédigé :
« Sans préjudice des dispositions de l'article 844, lorsque la reprise porte sur

une partie des biens constituant l'exploitation du preneur, elle peut être refusée
par le tribunal paritaire, si cette reprise est de nature à compromettre gravement
l'équilibre économique de l'exploitation. »
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Art. 16.

Amendement : Au deuxième alinéa de cet article, remplacer
les mots :

« qui lui permettrait, s'il était réintégré, d'exploiter une superficie supérieure
à la surface maximale visée à l'article 188-1 »

par les mots :
« d'une superficie supérieure à deux fois la superficie minimum d'installation

définie à l'article 188-3, alinéa premier. »

Art. 21 .

Amendement : Rédiger comme suit le début du deuxième alinéa
de cet article :

Lorsque le descendant du preneur a, pour quelque cause que ce soit...

(Le reste sans changement.)

Art. 22.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
La présente loi entrera en vigueur, dans chaque département, le premier

jour du mois qui suivra la publication de l'arrêté pris en application de l'article 812,
alinéa 6 nouveau, du Code rural.


